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 proposition du comité de l'agriculture sur le créd it 

r ncier et l'établissement, avec cours forcé, de bons hy-

pothécaires, était morte et bien morte hier sous les coups 

^cérré de M. Thiers. L'honorable rapporteur du comité a 

ftitauiourd'huide vains efforts pour la ressusciter. M. Flan-

dia a parlé en' homme convaincu : ftiais que pouvait-il en 

faveur d'une proposition condamnée par le sentiment intime 

de tous les hommes d'expérience, condamnée par les plus 

funestes souvenirs, et à laquelle enfin l'honorable M. 

Tbiersapu, sans cesser d'être applaudi, appliquer la 

qualification d'exécrable. M. Flandin, tout en convenant 

que sa proposition était vouée à une mort certaine, sa-

luait d'avance le jour où elle sortirait de sa tombe, parce 

ipÙla était, disait-il, éminemment populaire. Sous ce 

L>p irt encore, M. Flandin se fait complètement illusion. 

!>our qu'une combinaison financière soit réellement po-

pulaire, il ne suffit pas qu'elle soit proclamée telle par ces 

e ouomistes à vue courte pour lesquels les expédiens sont 

tout et l'expérience pratique n'est rien. Aujourd hui, 

toute la popularité de la proposition s'était réfugiée 

sur les bancs les plus excentriques de l'Assemblée, et 

les voix qui criaient bravo aux paroles de M. Flandin, 

.■oaiu.it déjà, il y a quelques jours à peine, évoqué avec 

M. Ledru-Rolli i l'ombre de Cambon et de la planche aux 

assignats. Est ce là ce que M. FUndin considère comme 

le li vraie popularité? Quant au pays, à quelle époque 

a-l-il exprimé le vœu de la création d'un papier hypothé-

c§jre ayant cours forcé de monnaie ? Si quelques proprié-

taires aux abois ont pu voir là une solution à leurs em-

ia ras financiers, combien d'autres y ont vu une mesure 

H) tous points désastreuse et mortelle pour le crédit? En 

veut-on une preuve évidente? A la seule nouvelle de la ré-

tolution du comité de l'agriculture, l'industrie s'est émue, 

n chambre de c ommerce de Paris a réclamé, les transac-

tions immobilières , déjà bien tremblantes depuis 

plusieurs, mois", se sont en quelque sorte arrêtées. 

Cest qu'on aura beau faire, il est certains sou-

venirs qu'en France on ne heurtera jamais vaine-

ment. Que les partisaus du papier-monnaie se le lien-

'ient donc pour dit, le pays n'en veut pas, et si tou-

te leur science ne leur fournit que ce seul moyen de con-

jurer la crise financière, le pays saura se sauver sans eux. 

■'■
 ai

.
a
 «Ml* une mesure grave que l'attribution d'un 

cours forcé aux billets de banque ; — mais ce que l'on a 

Ptt, dans un moment de crise et comme mesure ïempo-
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 Ranger avec une institution comme celle 
la Banque de France, on i e le renou vel leraitpas ïmpuné-

■nemavee une institution de création nouvelle. 

i-e discours de M. Fiaudin, malgré sa longueur démê-
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 est fallu que le comité 
lussent vaincus, car la question 

bien senties, il a déehré que la République n'étant} 

la propriété de personne, il n'avait pas hésité à proposer ' 

le maintien de tous ceux des magistrats qui avaient fait 

acte de loyale adhésion au Gouvernement nouveau. Cette, 

déclaration a été accueillie par des marques de très vive 
approbation. 

Dans le cours de la séance, l'Assemblée a adopté sans 

discussion la proposition relative à l'abolition de la loi de 

bannissement existant contre la famille Bonaparte. 

M. le ministre de l'intérieur a déposé un projet de dé-

cret tendant à autoriser la ville de Paris à emprunter six 

millions et l'Etat à concourir jusqu'à trois mill o is, pour 

venir au secours des indigens pendant le3 six mois d'hi-
ver. 

Demain l'Assemblée reprendra le projet de Constitu-
tion.' ' ' i '■' T' -r t.--; :•:,;!.!.,:(>. tfftKM .': 

/'''^itrc tfi
 6a

d"P'ée qu'à
 u

.,e majorité doit vol, 

^ iïiAmk.
u
.
j

" V.
n
 P'"^ codait même qu'après ce vq e 

L%di
t levé 

0 33, 

*#mm du cab 
e^s'ant

 t
.
ur 

c-et avau déclaré que dès domain 

les journaux suspendus serait 

;flle discuss-o 

'eterui-

>
?i
 à laquelle MM. Durrieu, Victor 

M m is une part chaleureuse, nous ae-

ct à 

Bwm PWl signalait les poursuites 
un

 3
0U!

'iial de l'Ouest, pour attaque envers 

'es S ,
ry

P»JWicaiu, M. Xavier Durrieu s'éton-
01

 i
Qss

,
m

-^trats chargés d; 

"euient ceux qui, neuf mois auparavant, 

1', .
 re

terur i- L ' l''
ir

 eliateureuse, nous 

ÏÏ^danpf.
11
!

0 r
 .

atiou
 M"' touche à la dignité c 

i* ^'
e

*co-viè
 ,les

.
m

agw*.rau. Eu signalait les pourvu 

, " 'meut 
It.-...'

 ,; les 

nt 
l'accusation et du juge-

"be; 

> ^ 'lréci 

Ts
 'e Gunl-,

1 G
' ^'

lii0 le m
èni ; journal pour atlaque 

'a Press"T
ent(1

^ Ainsi, oi,ait-il, la 
lui 

e M. p'
aiîa

 eut i
a
 „

u 

'us la Republique, est à la merci de 

L'ESPRIT BÉMOCBATIQUE HA.JSS X,E CODX CIVIL. 

PAU M. TROPLOXG. 

(Cet intéressant travail, dont nous donnons un premier 

fragment, est extrait d'un Mémoire lu par l'honorable M. 

Troplong à l'Académie des sciences morales et politi-
ques.) 

LA FAMILLE , LE MARIAGE, LE DIVORCE . 

La Révolution de 1789 a été conduite, dans ses idées 

et dans ses actes, par une force démocratique tellement 

profonde, qu'elle a laissé r eu de chose à faire aux généra-

tions suivantes pour l'affranchissement de l'homme. De 

cette noble et fiôre aristocratie qui avait fondé la féodalité 

et illustré tant de chanii s de bataille, qu'est-il resté de-

puis cette Révolution, sinon des débris im;iuissans et des 

souvenirs mêlés de défiance ? Pendant le demi-siècle qui 

vient de s'écouler, on a fait bien des essais de constitu-

tion ou de régénération, sociale; et s'il est un point re-

connu par tous ceux qui y ont mis la main, ou qui en font 

l'épreuve, c'est qu'il y a impossibilité radicale à faire en-

trer dans le faisceau des éiémens politiques, ayant sur 

les affaires une influence sérieuse, l'aristocratie de nais-

dépourvue de la noblesse du mérite. Ou a imaginé, dans 

ces derniers temps, de parler d'une aristocratie bourgeoi-

se, fondée sur le talent, la adresse, et produite par une 

acti ve et féconde émulation. Mais une aristocratie bour-

geoise est un non sens, dans les mots et dans les choses ; 

sous ces expressions, si ou ne chercha pas un sarcasme 

contre une classe ridicule de parvenus, on ne trouve au-

cune réalité politique distuicte de la démocratie : car la 

démocratie ne cesse pas d'être loile parce qu'elle offre des 

sommités qui, sorties du sein du peuple, s'élèvent libre-

ment sur son immense surface. 11 y aura toujours, sans 

aucun doute, tant qu'il y aura dus hommes, des préten-

tions qui tiennent à la vanité de l'aristocratie; mais il n'y 

a plus nulle part cette vie puissante de l'élément aristo-

cratique. L'aristocratie, considérée au point de vue poli-

tique, est le gouvernement d'up petit nombre d'hommes 

forts, qui dominent, parce qu'ils sont les meilleurs ;1). 

Or, ce qui domine dans notre époque, c'est la. démocra-

tie, ou puissance de la majorité; la démocratie qui, com-

me le dirait M. Royer-Collard, coule à pleins bords ; la 

démocratie qui, plus que jamais, entrai ;e l'Europe en-

tière dans un irrésistible mouvement. 

11 est plus d'une fois arrivé à la démocratie de vivre 

d'accord avec la royauté et de faire faire ses affaires par 

un monarque; mais la bonne intelligence ontre l'aristo-

cratie et !a démocratie est beaucoup plus difficile à ren-

contrer dans 1 histoire. L'aristocratie, soit qu'elle se pré-

sente sous les traits du patrieiat antique, soit qu'on l'é-

ludte sous les traits de l'oligarchie féodale, ou de l'oli-

garchie marchande des républiques, italiennes, ou de la 

noblesse de cour des monarchies; l'aristocratie, sous tou-

tes ses formes et dans tous les pays (l'Angleterre peut-

être exceptée), redoute par instinct la démocratie, comme 

une cause prochaine de dissolution; elle l'éloigné avec ja-

lousie, ou la comprime avec violence. De son côté, ta 

démocratie, soit qu'elle triomphe sous un monarque, soit 

qu'elle règne sous la forme républicaine, sent que, dans 

l'aristocratie, il y a pour elle une m nace, un danger, un 

obstacle à ses dévcîoppemeos naturels ; elle se dégage 

systématiquement et éncrgiquerneut de tout contact, avec 

l'élément aristocratique. 

11 faut le reconnaître, l'aristocratie est douée d'une 

grande force d'organisation. Quand elle est maîtresse de 

la so .iété, elle s'imprime profondément dans les institu-

tions r t dans les lois. Le droit civil des Romains en est la 

preuve. Le génie aris ocratique y est dessiaé avec une 

surprenante vigueur dans l'organisation de la famille, de 

la propriété, des contrats et de la procédure. 

Le régime féodal a reproduit une seconde fois dans 

riitstoirel'exemple des conceptions originales et tenaces 

de l'arist eratie. Tout était aristocratique dans la société 

politique et dans la so iété civile. Depuis le château for-

tifié du suzerain jusqu'à l'humble village des serfs, depuis 

la cour plénièré du monarque jusqu'à la corporation mar-

chande de la cité:, le privilège avait marqué à chaque degré 

de P< cbelle sociale l'inégalité de droits, de conditions et 

de possessions; il y avait des castes pour les personnes et 

des distinctions honorifiques ou lucratives pour les biens. 

Le droit civil avait rtçti l'empreinte aristocratique comme 

le droit public. 

Le caractère du droit aristocratique est d'être étroit et 

jaloux, formaliste et minutieux, dur et orgueilleux; ildon-

ne à l'esp it humain, comme disait Montaigne (2) : « Les 

barrièr. s les plus co.ilrainctes qu'on peut; on ic bride et 

g trolt
1
. dereligons, de loix, de eoustumes, de sciences, 

de préceptes, de peines et récompenses mortelles et im-

mortelles; et encore voit-o :3 que, par sa volubilité et dis-

soiuiio >, if échappe à tontes ces liaison». » Oui, l'es, rit, 

hum d;; suit échapper à cette tutelle de l'aristocratie. Et 

c'est en vain que l'art aristocratique a travaillé à son œu-

vre avec la vaniteuse pensée de la perpétuité. La démo-

cratie m ne peu à peu cet édifice élevé pour les siècles; 

| elle l'ébranlé à petit bruit et le submerge enfin da s son 

as te sein. 

Alors sô montre un droit qui a un tout autre caractère. 

L'égalité tuccède au privilège; la liberté, aux contraintes 

légales; l'équité, au droit strict. Lé droit se modèle sur 

la nature et sur les plus intimes senlimens de l'humanité. 

Au lieu d'une famille organisée suivant des nécessités po-

litiques, surfit la famille organisée suivant le vœu du 

cœur humain. La propriété n'est plus constituée comme 

une concession de l'Eut et en vue d'un principe politique 

exclusif et arbitraire; elle n'est que la récompense du tra-

vail de l'homme, la conquête de sa liberté, la dot de la 
famille naturelle. 

Je l'ai dit naguère en présence de cette Académie : des 

trois grands principes polituues sous l'influeuce desquels 

se meut l'humanité, à savoir, la théocratie, l'aristocratie, 

la démocratie, la démocratie est le dernier terme et le 

meilleur, le plus parfait, le plus digne de l'homme; son 

avènement élève la civilisation au plus haut degré de pro-

grès et de maturité. Ce n'est pas que je veuille traiter 

avec mépris les âges moins avancés que nous, qui allè-

rent chercher auprès du sacerdoce ou de l'aristocratie la 

direction de leurs intérêts. Chaque chose a son temps; 

chaque temps a ses nécessités et ses lois propres. Le 

grand art du législateur consiste à s'y accommoder et à 

prendre l'humanité par les côtés où elle est accessible. Si 

Socrate, qui ne fut même pas compris dans un siècle de 

lumière et de libre discussion, fût venu dans les temps 

héroïques de la Grèce, je doute que les hordes des Pé-

lasges eussent quitté leurs forêts pour donner des disci-

ples au plus sage des hommes, et pour disserter avec lui 

sur l'âme et sur le corps. On ne fixe pas dans les cités les 

peuplades errantes, avec les moyens de gouvernement 

qui rendent la vie douce et facile aux nations policées. 

Pour forcer la Grèce à s'arracher aux glands de Dodone, 

pour faire pénétrer un principe de civilisation dans son 

ifreuse barbarie, il fallut qu i l'Olympe descendît sur la 

terre et vint lui-m^me jo..er un rôle dans l'épopée sacrée 

des temps héroïques : ce sont les enchantemens et les 

prodiges qui élèvent les villes, et leurs fondateurs com-

mandent à la pierre comme Dieu commanda au chaos. 

Le génie qui invente les arts utiles, le courage qu; terrasse 

les animaux féroces, c'est Dieu descendu ici bas et pre-

nant une forme aux yeux des peuples reconnaissans. La 

poésie, qui charme l'esprit et corrige les mœurs, c'est la 

fille du Ciel; elle va puiser ses splendides images aux 

lieux mômes où l'on s'enivre de nectar et d'ambroisie. La 

loi n'est pas l'expression changeante de la sagesse hu-

maine : c'est la révélation de la volonté divine (3). Sa-

turne inspire Charonda J , législateur de Chalddes; Minos 

reçoit de Jupiter les lois de Candie; Lycurgue tient d'A-

pollon celles de Sparte; Dracon et Solon doivent à Mi-

nerve les Codes athéniens. — Voulons-nous passer de la 

Grèce dans le monde romain, moins brillant, plus sévère 

et plus pratique? le même fait y éclate : « Dès l'origine 

rre sous la monarchie. L'ho-

mreur-général près la Cour où ttdtv, ^ marnait..,', ' ■-"'-gç'jci'iu itrcs la » 
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sation, et, par quelques paroles 

(H Aristo'e, Politique, t. lit, p. 5. Voyez t. I, p. 246 et 247, 
traduction d ; mou excellant confrère M. B. Samt-llilaire, de 
l'Institut. 

(2) Essais, liv. II, char., MI , t. 111, p. 273, édit. Tardieu. 

de la ville, dit Cicéron, tout ce qui regarde les auspices 

les cérémonies religieuses, les comices, les appels, le 

sénat, l'organisation de la cavalerie et de l'infanterie, l'art 

militaire, tout cela est établi par l'intervention divine, di-

vinitus (4). Ne rions pas, nous autres h >mmes du XIX
0 

' siècle, qui ne relevons que de la raison. Cette facilité de 

croyances, que nous serions tentés de prendre en pitié," 

ce fut la carte blanche sur laquelle la civilisation vint in-

scrire ses premières notions. D'ailleurs, soyons sans in-

quiétudes ! la raison huma ne, celte captive de quelque 

temps, saura, à une heure donnée, briser ses ehaioes et 

stipuler sa part d'action. Toutes ces lois religieuses qui 

enchaînèrent la Grèce, et les oracles, et les mystères, et 

les entrailles des victimes, tout cela l'empêcha-t-il démet-

tre au monde la liberté, et même la licence de la pensée ? 

Seulement, si elle eût débuté par la philosophie et la dis-

cussion, je doute qu'elle eût été bien préparée pour Mara-
thon et Salamine. 

Il y a de très grands et de très-sages politiques, Pla-

ton lui-même, qui, prenant l'homme tel qu'il est fait, et 

non tel qu'il devrait être, ont dit qu'il a besoin d'être 

trompé (5), et l'antiquité tout entière a partagé haute-

ment ce précepte de gouvernement. Je connais bien peu 

de nations anciennes qui n'aient eu un dieu à leur tête; je 

connais bien peu de législateurs ( je parle des plus honnê-

tes du monde ancien) qui n'aient pris pour règle cette 

maxime des pontifes de Rome : Que la vérité nuit à l'o-

béissance du peuple, et que, pour son avantage, il est 

souvent expédient de le mencr parl'erreur. Qnum verita-

tetn qua liberatur inquirat, credatur ei expedire quod 

fallitur (6). Quant à moi, je partagé pour cette politi jue 

l'aversion de saint Augustin. Mais ce n'est pas seulement 

aux législateurs que je m'en prends d'un tel outrage à la 

raison, c'est aussi à l'homme lui-même, à cet être impré-

voyant et crédule, ami du merveilleux, dominé parles 

impressions physiques, à qui l'erreur n'a été offerte par 

ses maîtres, que parce qu'il aime trop souvent l'erreur 

plus que la vérité. Ce que je crois cependant, c'est que 

cet art de gouverner le peuple en le trompant est plutôt le 

fait des époques théoeratiques et aristocratiques, que le 

moyen de réussir dans les démocraties dignes de ce nom. 

L'état démocratique, par cela seul qu'il est le gouv-rne-

meut tram porté dans les masses, suppose l'émancipation 

mo aie de l'homme, le règne de la raison, le triomphe de 

1 1 liberté {7). Les rapports sociaux y' sont fondés sur une 

simplicité naturelle ennemie des systèmes légaux, sur un 

sentiment d'équi é et d égalité populaires qui excluent les 

arcanes politiques. La discussion libre y règne dans la 

pratique des aff nres, la philosophie dans les hautes ré-

gions de l'esprit. On y instruit le peuple pour l'éclairer et 

le grandir, non pas pour le tromper et l'abaisser. Sans 

doute, la démocratie a ses dégénérescences, comme l'aris-

tocratie et la monarchie. Aristote, à qui l'histoire d-; son 

pays les avait apprises, a flétri, sous le nom de démago-

gie, cet état déplorable (8), où la multitude, sans autres 

(3) Tuscul, liv. IV, u. 1. . 
(4) Ibid. 

(5) Platon, République, liv. V-; Montaigne, liv. 11, th. 12. 

(fi) Suint Augustin, Cité de Dieu, liv. I.V, ch. 27, répri-
mande les ponufes Scan'ola et Varrou de celle doctrine; il 
rappelle aussi cette autre règ edeces deux pontifes : Expé-
diée faili in religione civitales. 

(7) Aristote, Politique, liv. VI, ch. 4, n° 2 : liv. VU, ch. 1. 
n» fi.' •' '■ ' • ' ; ■ ' • • 

(8) Liv. VI, ch. b', iï"s 6 et 7, traduction de M. B. Sàint-
Hifjire. et aussi liv. III, ch. T., n° 5 (t. I, p. 246-247), 

lois que ses caprices, se laisse guider par ses flatteurs, 

aussi bien que le tyran par ses courtisans. Là aussi, le 

peuple est bercé dans des chimères et enivré d'erreurs, 

et ce sont moins les mensonges profitables que les impos-

tures funeste donton le repaît. M
a
's l

a
 démocratie vérita-

ble, la démocratie qui a pour base la liberté, l'égalité et 

la loi, la démocratie telle que je la vois formée dans les 

temps modernes par l'action lente mais soutenue du chris-

tianisme, de la philosophie, des idées libérales, du déve-

loppement de la richesse et des forces de l'esprit ; cette 

démocratie qui a commencé en 1789 une ère nouvelle, et 

dans laquelle j'ai foi, malgré les épreuves qui l'attend- nt; 

cette démocratie dis-je, n'est point de celles où puisse 

régner autre chose que le droit naturel, la morale et l'é-

quité. La politique pontificale de l'ancienne Rome, la po-

litique non moins haïssable de Machiavel ont fait leur 

temps : l'une a péri avec la société qui l'inventa ; l'autre 

avec le moyen âge, dont elle exprimait, sous la plume 

d'un homme de génie, les tendances astucieuses et les 

instincts féroces propres à la barbarie (9). C'est par la vé-

rité, et non par l'artifice ou la corruption, que l'homme 

veut être aujourd'hui gouverné, et je crois, pour l'hon-

neur de mon siècle, que ce moyen est le plus facile. 

Dans ce mouvement démocratique dont je parlais tout 

à l'heure, et qui agite l'Europe entière de la pensée d'im-

menses changemens, il n'est douteux pour personne que 

la France n'ait apporté, soit par ses guerres, soit par son 

génie commum'eaiif, la part principale d'impulsion. Rome 

eut foi en elle-même, parce qu'elle crut fermement à une 

élection divine en sa faveur, et cette conviction la condui-

sit à la conquête du monde ; la nation française se croit 

aussi l'élue de la Providence, non plus pour usurper des 

territoires par les armes, mais pour conquérir l'esprit des 

peuples par la victoire des idées. Il y a à peine un an que 

l'école historique de Berlin, dans une thèse de profes-

seur, érigée en manifeste royal, défiait hardiment la li-

berté française, et la condamnait, au nom de la tradition, 

à s'incliner devant les libertés du moyen âge, tant bien 

que mal accommodées à quelques besoins nouveaux du 

dix-neuvième siècle. Les prodigieux événemens qui vien-

nent de.se passer ont appris à l'école historique à se dé-

fier de l'histoire ainsi comprise ; elle doit savoir mainte-

nant ce que veut l'esprit libéral moderne, incarné dans la 

démocratie française : esprit philosophique et politique à 

la fois, qui, saiM dédaigner la coutume, la soumet, quand 

il le faut, à la vérité métaphysique et abstraite; qui place le 

droit plus haut nue la tradition, et veut dans ce droit l'u-

niformité, compagne inséparable de l'égalité des hommes. 

Quant à nous, nous avons peu emprunté, en fait d'institu-

tions politiques, aux nations de l'Europe. Au contraire, 

ces nations, soit rivales, soit amies, ont largement puisé 

à la source de nos idées et de nos lois. Par exemple, au-

cun Code n'a eu autant d'imitateurs que notre Code civil(lO), 

et l'on peut dire que, sous le rapport du droit eivil, nous 

possédons le droit commun des nations civilisées, avec la 

gloire d'en avoir été les plus habiles codificateurs et les 

propagateurs les plus ardens. Si j'en dois croire les appa-

rences, c'est maintenant le tour delà liberté politique fran-

çaise à prendre son essor, à allerse montreraux peuples res-

tés en arrière 1 1 à fonder avec eux l'association européenne 

sur les bases d'un fonds commun d'idées libérales et démo-

cratiques. Elle y trouvera notre loi civile placée comme 

une sentinelle vigilante auprès du foyer domestique, et lui 

préparant une voie plus facile auprès de la famille, qui 

connaît déjà, par notre régime de« personnes et de la 

propriété, tout Ce qu'il y a de simple, d'équitable, d'hu-

main dans nos institutions; car la Révolution de 1789, 

qui, comme je lé disais en commençant, a introduit dans 

toutes les parties de notre organisation le principe démo-

cratique le plus épuré et le plus vital, l'a cimenté surtout 

à la base de l'édifice, c'est-à-dire dans les rapports privés 

d'homme à homme. Dans la vie de la famille, dans la cons-

titution delà propriété, dans le système des conventions, le 

Code civil, œuvre d'hommes delà Révolution, porte à un 

incomparable degré d'excellence le cachet de son origine 

démocratique, et c'est sous ce rapport qu'il est peut êire 

utile de l'étudier, aujourd'hui qu'une révolution récente 

force chacune de nos lois à comparaître devant le Tribu-

nal de l'opinion publique our rendre compte de son or-

thodoxie démocratique. Je demande à l'Académie la per-

mission de lui présenter le résultat de quelques réflexions 

sur cet intéressant Sujet. Mon intention n'est pas de flat-

ter des opinions dominantes; je voudrais seulement con-

tribuer à les éclairer par 1a connaissance du vrai Ici le 

vrai sera, comme toujours, dans là juste mesure, et dans 

une sol'ieitude altenuve à se garantir de l'exagération : 

car it est des exagérations imprudentes dans le bien, 

comme il y a des vertiges dans la voie du mal ; et rien 

n'est si facile que d'y précqjiter le vulgaire, bien qu'en 

général les masses, livrées à elles-mêmes, aient un admi-

rable instinct de raison et de bon sens. 11 n'y a pas long-

temps, le développement du bien-être matériel avait fait 

croire à beaucoup d'esprits distingué.»; que l'humanité était 

;', l'abri d 's boiileversemens, et l'on plaçait dans le goût 

du sieclé pour la recherche de la richesse et du luxe la 

garantie de cet éternel repos. Parce que l'on se livrait 

avec fureur aux spéculations dé tout genre, parce que les 

capitaux français ou étrangers affluaient dans nos outre-

prise, industrielles, l'on eroyait en avoir fiui avec les agi-

tations de l'es rit politique et libéral, pour n'avoir plus à 

s'oc uper que de pacifiques calculs d'économie, et de 

l'art de vivre plus opulent. Je n'ai point partagé, pour mon 

compte cette opinion, qui me semblait insulter au génie 

denotre nation (11). A l'heure qu'il est, tout est changé ; 

c'est le mouvement politique qui emporte les esprits par 

un inésistble courant; les combinaisons économiques 

qui pesaient sur la politique, sentent au contraire, la po-

litique peser sur elles. Par une de ces alternatives dont la 

Providence a le secret, toute la richesse de la France et de 

(0) Voyez ce que j'ai dit, Gazette des Tribunaux du 6 mai 
1846, sur l'école de Machiavel. 

(10) Ou peut consulier les Codes de Naples, Sardai^ne 
Suisse, Belgique Provinces-Rhénanes, Louisiane. Nos- juris-
consultes modernes sont aussi souvent invoqués dans les dé-

bats judiciaires de ces contrées que les jurisconsultes indi-
gènes. 

- (H) Voyez l'article précité de la Gazelle des Tribunaux 
du 6 mai 1846, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 OCTOBRE 1848 

l'Europe a été jouée et hasardée sur des questions politi-

ques et sociales, et les intérêts sont dominés par les idées. 

Craignons maintenant que les idées ne soient vaincues 

par les passions. Heureusement que la modération appar-

tient aux forts, et je ne connais rien de fort aujourd'hui 

que 1 élément démocratique, ce dernier venu, qui a vaincu 

tous les autres élémens politiques, et qui seul est resté 

debout sur les ruines de l'ancienne soch té de 1789. Seu-

lement, je voudrais qu'il connût bien toute sa puissance; 

car le jour où une maladie d'imagination lui ferait croire 

qu'il est faible, aiors que sa vigueur se produit en jets 

surabondans, il risque' ait de porter son éuergie jusqu'à la 

fièvre et Dieu sait ce que c'est que la fièvre des peuples 

déchaînés. 
Pour montrer jusqu'à quel point notre Code civil s'est 

identifié avec les principes démocratiques de 1789, je pas-

serai en revue les principales matières du droit privé. 

N "US verrons le législateur réalisant, avec une persévé-

rance systématique, tout ce qu'il y a d'essentiel dans le 

droit naturel, c'est-à-dire dans le droit dégagé des ty-

rannies politiques, et calqué sur les principes éternels 

d'égalité et de liberté que Dieu a gravés dans le cœur de 

l'homme, et que la nature conserve comme un trésor pré-

cieux, malgré les altérations de la barbarie, de l'ignoran 

ce et des passions humaines. C'est de ce droit qu'on peut 

dire, avec Mirabeau : « Le droit est le souverain du 

inonde (12).» 
DES PERSONNES. 

Lorsque l'Assemblée constituante se mit à l'œuvre, les 

institutions aristocratiques de la féodalité, quoique forte-

ment ébranlées, étaient encore debout. La haine popu-

laire, qui toujours . s'attacha au régime féodal (13), récla-

mait hautement un retour à l'égalité. Dans plusieurs pro-

vinces, telles que la Franche-Comté, le Nivernais, la 

Bourgogne, le Bourbonnais, la Champagne, la servitude 

personnelle survivait encore a l'édit bienfaisant de Louis 

XVI pour l'abolition de la main-morte dans ses domai-

nes (14). Partout des prestations seigneuriales, triste et 

vexatoire impôt levé sur le patrimoine de l'homme, sur 

sa dignité personnelle et sur sa liberté, appauvrissaient le 

peuple des campagnes, en lui rappelant les chaînes du 

servage qui avaient pesé sur son berceau. Les corvées 

prenaient, au profit du privilège, la part du travail libre; 

les banalités exigeaient que la mouture, le pain et la bois-

son du pauvre reçussent leur préparation à prix d'ar-

gent dans les usines du seigneur ; la taille seigneuriale 

pesait de son poids ignominieux sur les chefs et les per-' 

sonnes; le fouage, sur le manoir et le feu. Mille formes 

diverses avaient été données aux privilèges des seigneurs 

et aux devoirs des vassaux. 

Non, mihi si linguœ centum sint, oraque centum, 

Ferrea vox 

Omnia pœnarum percurrere nomina possim (15). 

Quiconque n'était ni ecclésiastique, ni noble était at-

teint par des redevances fiscales qui n'étaient autre chose 

que la servitude personnelle d'autrefois, tarifée en ar-

gent, et non moins odieuse sous cette transformation, 

que le servage lui-même. Et non-seulement les hommes 

étaient inégaux sous le rapport de l'impôt, ils l'étaient en-

core au point de vue des rapports civils, des droits de fa-

mille et de propriété, et des peines. Bien plus, aux inéga-

lités politiques et civiles, on ajoutait les inégalités reli-

gieuses; la raison d'Etat avait introduit l'inégalité jusque 

dans les choses de Dieu, alors que Dieu proclame que 

tous les hommes sont égaux devant lui. 

La Révolution supprima d'une manière radicale la sou-

veraineté féodale, qui vivait encore à côté de la souverai-

neté publique, et qui, formmt comme un Etat dans l'E-

tat, avait ses sujets à elle parmi les sujets de la nation. 

Les distinctions entre les nobles et les roturiers, entre les 

seigneurs et les vassaux, furent abolies: il n'y eut plus 

en France que des citoyens libres, égaux, tous sujets, au 

môme. titre, du pouvoir central; égalité de rangs, égalité 

de droits, égalité dans les croyances, égalité dans les pei-

nes, tel fut le dogme nouveau qui prit porsession de la so-

ciété régénérée G est le dogme démocratique dans une 

expression aussi juste qu'étendue. Mais ici une réflexion 

est nécessaire. 
J.-J. Rousseau disait, dans le livre le plus paradoxal 

qui ait jamais été écrit, que l'égalité est dans la nature 

et que l'inégalité est un produit factice de l'état social. Il 

ne faut pas être un observateur bien profond de la nature 

et de la société pour voir ce que cette proposition ren 

ferme de fausseté. Que vois-je dans la nature, sinon une 

inégalité perpétuelle au sem de la plus magnifique har 

monie ? Le faible roseau croît à côté du chêne puissant, la 

verdure contraste avec l'éclat limpide des rayons du so-

leil ; ici, la terre produit de sombres forêts ; là des prai-

ries fertiles , plus loin des sables désolés ; et au-dessus de 

cette matière inerte et de la brute, s'élève laplus belle in-

égalité de la nature : l'homme ! ce dominateur superbe du 

monde matériel. Lui-même, dans ses rapports avec ses 

semblables, de combien d'inégalités n'offre-t-il pas le ta-

bleau ? Inégalité dans les forcés physiques et dans la 

santé; inégalité dans les caractères, dans les goûts, dans 

les besoins : inégalité dans l'intelligence et dans la capa-

cité. Je sais cependant que l'égalité est profondément et 

inévitablement aussi dans la nature : il y a des lois phy-

siques qui sont les mêmes pour tous les hommes; il va 

des lois morales auxquelles nous obéissons tous égale-

ment. Tous les hommes sont égaux devant Dieu : tous 

doivent au Créateur le même tribut de leur vie et le même 

compte de leurs actions. Et cette égalité devant Dieu, il 

est bon qu'elle passe autant que possible daus la société 

civile. Mais ce qui est vrai (plus vrai, incontestablement, 

que la proposition de Rousseau), c'est que le but de cette 

société qu'il calomnie est précisément d'atténuer les in-

égalités naturelles ; dé les considérer, à un certain point 

de vue, comme un des maux de ce monde auxquels il faut 

por er remède; de faire servir la civilisation à perfection-

ner l'œuvre du Créateur, en répartissant, avec autant d'é-

galité que le comporte la mesure du juste, la somme des 

biens répandus ici-bas. Aussi l'histoire prouve-t-elle que 

les peuples les plus rapprochés de cet état de nature, 

vanté par Rousseau comme le modèle de la vie heureuse, 

sont ceux qui sont courbés avec le plus de rigueur sous 

le joug des inégalités sociales, tandis qu'au contraire c'est 

chez les peuples polis par une civilisation avancée que 

l'on trouve au plus haut degré ce progrès de la raison 

humaine, qui aspire à l'égalité par tous les moyens rai-

sonnables, qui désarme le fort de sa supériorité physique, 

qui tient compte du faible comme du puisssnt, qui fait ap-

pel au concours de tous, et, en retour, communique à tous 

le bienfait des mêmes lois, des mêmes droits, de la même 

justice. 
(La suite à un prochain numéro.) 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. — PUBLICATION. NULLITÉ. — 

CRÉANCIERS PERSONNELS DES ASSOCIÉS. — CREANCIERS 

SOCIAUX. 

line filature exploitée par une société qui achète des cotons 
bruts et les revend filés, ne constitue pas une maison de 
commerce distincte du domicile social ; dès-lors la société 
régulièrement publiée dans le ressort de ce dernier domicile, 
conformément à l'article -12 du Code de commerce, est va-

lable. 

La nullité, dans tous les cas, n'est pas opposable par les créan-
ciers personnels des associés aux crèanci' rs de la société, à 
l'effet de confondre les masses, en cas de faillite, alors sur-
tout qu'il résulte des faits de la cause que les créanciers 
personnels des associés ont dû connaître l existence de la so-

ciété, et n'ont pas réclamé contre elle. 

Le 17 juillet 1845, une société en nom collectif a été 

formée entre les sieurs Robert, Bourdeau et Vanauld. Aux 

termes de l'article 1" de l'acte qui l'a constituée, elle 

avait pour objet l'exploitation d'une filature de coton si-

tuée à Gouvieux, arrondissement de Senlis (Seine-et-

Oise). 
Le domicile social fut fixé à Paris, où $e trouvaient les 

bureaux, la caisse et le magasin par où passaient les co-

tons fabriqués à l'usine, et ou ils revenaient après avoir 

subi la préparation nécessaire. 
Deux des associés, MM. Vanauld et Robert étaient pré-

posés à Paris aux opérations qui s'y accomplissaient; M. 

Bourdeau éiait délégué à l'usine pour en surveiller la fa-

brication et la comptabilité. 
Antérieurement à cette association, Bourdeau et Va-

na ld avaient exploité en commun, par une sorte de so-

ciété de fait, t'usine de Gouvieux. Leur apport cunsista 

en presque totalité dans le matériel de cette usine et les 

marchandises en matières premières qui s'y trouvaient. 

Quant à M. Robert, il apportait, outre son inaustrie, 

un capital de près de 70 000 francs. 

L'acte de société fut affiché et publié à Paris, lieu du 

domicile social, conformément à l'article 42 du Code de 

à méconnaître une convention qui les blesse, que ce prin-

cipe reçoit son application. Il est vrai, même en matière 

dé faillite, si ce n'est lorsqu'il s'agit des actes spécifiés 

dans les art. 446 et suivans. En matière commet iale, il 

n'existe, pour ainsi dire, pas de tiers dans le sens de l'ar-

ticle L328 du Gode civil ; il y a des actes frauduleux ou 

des actes sincères. Sincères, on les maintient vis-à-vis 

des créanciers; frauduleux, on les annuité. 
L'art. 42 du Code de commerce fait exception, il est 

vrai, à ce principe général; mais quel est le sens, l'esprit 

de ses dispositions/ C'est évidemment que les tiers de 

honne f> i ne puissent être victimes d'une négligence ou 

d'une fraude qui ne leur est pas imputable. Voilà' pour-

quoi l'art. 42 a dit : « Le défaut d'aucune de ces forma-

lités ne pourra être opposé à des tiers par les associés. » 

Pourquoi cette protection cesserait-elle lorsque les tiers 

se trouvent en présence, non plus des associés, mais de 

(12) Histoire parlementaire, t. II, p. 248. 

(13) M. Michelet, Origines du Droit, et introduction, p. xlij. 

(14) De 1779. 

(15) Virgile, Enéide, liv. VI, v. 625. 

commerce. 
Après moins d'une année d'existence, cette société, qui 

avait pris le tiire de Bourdeau et C% fut obligée de se 

dissoudre et d'entrer en liquidation. Cette liquidation se 

poursuivait, lorsque deux des associés, MM. Bourdeau et 

Vanauld déposèrent leur bilan et furent déclarés en état 

de faillite. 
Le syndic de cette faillite assigna les liquidateurs Bour-

deau et C% devant le Tribunal de commerce, pour voir 

prononcer la nullité de la société du 15 juillet 1845, et 

par suite la confusion des deux masses en uue seule, dans 

laquelle les créanciers personnels Bourdeau et Vanauld 

et les créanciers de la société prendraient part au marc 

le franc de leurs créances. 
Suivant le syndic, l'exploitation de l'usine de Gouvieux 

constituait une véritable maison de commerce, dans Par 

rondissement de laquelle, suivant l'article 42 du Code de 

commerce, auraient dû être remplies les formalités d'af-

fiches et de publication. A défaut de ces formalités, la so-

ciété était nuile ; et cette nullité, suivant l'article 42, in 

terprété en ce sens par la jurisprudence, pouvait être op 

posée par les créanciers personnels des associés, vérita 

nies intéressés, aux créanciers de la société. 

Jugement du Tribunal de .commerce de la Seine ainsi 

conçu : 

« Attendu qu'il est constant que les divers actes de société 
invoqués dans l'espèce n'ont pas élé pub iés conformément à 
la loi, et qu'il en résulte la nullité légale de* susdits actes ; 

» Mais attendu qu'il reste à régler les droits des tiers 
dans la société, dom l'existence de l'ail n'est pas contesiée 

» Attendu, en fait, qu'une société a été formée par acte du 

17 juillet 1845, enregistré, entre les sieurs Bourdeau, Vanauld 

et Robert; 
• » Qu'il a été dit que la mise sociale serait de 200,000 fr 

versés par tiers par chacun d eux ; 
» Attendu que Bourdeau et Vanauld n'ont pas déclaré que 

le matériel, l'achalandage et les marchandises qui formen 
leur mise pouvaient avoir appartenu à une s ciété qui avait 

existé précédemment entre eux ; 
» Qu'il est môme à remarquer que les termes de l'acte du 

17 juolet 1843, qui pouvaient leur donner cette origine, ont 
été biffés dans un but qu'il est facile d'apprécier; 

» Qu'en effet, il est difficile de croire que Robert serait 
venu verser une somme de 60,000 francs dans une société 
dont la mauvaise position lui aurait étécoriflué; 

» Que, d'un autre côté, il est impossible d'admettre que 
des créanciers, bien avertis par leur intérêt, aient pu ignorer 
la transformation d'une société leur débitrice, et qu'il est per-
mis de croire, au contraire, qu'ils espéraient, par leur si 
leuc ■, arriver à obtenir une garantie qui leur est justement 

contestée; 
» Par ces motifs, 
» Le Tribunal déclare les masses active et passive de Bour-

deau e. Vanauld .personnellement, distinctes de celles de la 

société Bourdeau et C, etc. » 

Appel du syndic. 
Dans son intérêt, M" Leblond invoquait la jurispruden-

ce delà Cour de cassation, celle de la Cour d'appel, et 

notamment un arrêt de la Cour de Paris du 

1847, jurisprudence suivant laquelle, en effet, le mot in-

téressés, dont se sert l'article 42 du Code de commerce, 

pris dans son sens le plus étendu, accorde aux créanciers 

personnels des associés le droit d'opposer la nullité ré-

sultant de l'omission des formalités qu'il prescrit. D'après 

cette jurisprudence, c'est uniquement dans les rapports 

des tiers avec les associés, et par ces derniers seulement, 

que la nullité ne peut être invoquée; mais il n'en est pas 

de même alors que les créanciers sociaux, considérés par 

la loi comme des ti rs, se trouvent en face, non plus des 

associés, coupables de négligence ou de fraude, et aux-

quels il est interdit de s'en prévaloir, mais de leurs créan-

ciers, véritables tiers eux-mêmes que la loi a voulu éga-

lement protéger par la publication et les affiches. 

^ Peu importait, suivant l'avocat, que l'un des associés 

eût été trompé, soit sur l'existence, soit sur la solvabili-

té d'une première société, peu importait même que les 

créauciers personnels des associés eussent pu connaître, 

eussent connu même, la société qui transportait leur gage 

à un nouveau propriétaire; cette considération de fait, dont 

rien ne justifiait la réalité dans la cause, était, en tout 

cas, sans influence sur le droit. La loi a attaché à des con-

ditions rigoureusement déterminées ce privilège qu'ont 

les sociétés commerciales de former un être moral, à part 

des associés, ayant un patrimoine distinct et des créan-

ciers dont ce patrimoine est le gage exclusif. Là où man-

que un des élémens auxquels est attachée son existence 

légale, la société n'existe pas comme être moral distinct 

des associés ; et, la seule chose raisonnable et possible, 

c'est, dans ce cas, la confusion des masses et le partage, 

entre tous les créanciers, sans distinction d'origine. 

Dans l'intérêt des liquidateurs Bourdeau et C% M" Ma-

thieu répondait : 

Quelle est la règle générale, en matière commerciale, 

lorsqu'il s'agit de la preuve des conventions? C'est que 

tous les genres de preuve sont admis. Ce n'est pas seu-

lement à l'égard des parties contractantes, c'est vis-à-vis 

des tiers eux-mêmes, vis-à-vis des créanciers, intéressés 

nal de police correctionnelle comme s'étant re 
du délit d'abus de confian e, le tac qu'il avait" C°u PabU 
dre de transporter n'étaiu

 H
as parvenu au destina, reçu l'or 

avait nécessite le remboursement de ladite som e ' ' e quî 
fr. 92 c. à la dame Duparc, pour compte de laqûVV '^u 
dilion avait été laiie; a "elle | >e ' 

» Que devant le Tribunal de répression Ratelot 
n'avoir pas reçu de lleaumais le sac dont il s'a „i, S°ulei>am 
pas insent sur ta feuille de route, ce dernier den \l U" 1, '< tait 
ver par témoins la remise dudit sac, preuve à la P'°u-
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» Attendu que dans cet élat des faits, la Cour H 
eu à juger si la remise du sac dont il s'agitavec l

a
 ri e" » 

qui lui était donnée ne constituait pas un acie a ' nâl^ti 
ce, et si, sous ce rapport, la preuve ne pouvait p

as
 6 COnin| er-

mise par. témoins,; tn être, 

»At eudii, endroit, quesiaux termes de Pari, 

les priiic 

la Cour 

: ad-

leurs créanciers? pourquoi leur aurait-on ainsi retiré d'u-

ne main ce qu'on leur donnait de l'autre ? C'est une con-

tradiction inadmissible. 
Sur quoi se foude-t-on, d'ailleurs, pour reconnaître ce 

droit, aux créanciers personnels? L'art. 42 dit : « Ces for-

malités seront observées à peine de nullité à l'égard des 

intéressés», et l'on interprète ce mot ittéressés en ce sens 

que tous ceux qui ont intérêt à la nullité, autres que les 

associés, peuvent l'opposer. 
Le mot intéressés n'a nullement cette signification illi-

mitée; il est opposé au mot tiers qu'on voit dans le para-

graphe suivant, et veut dire simplement les associés. La 

discussion du Conseil d'Etat le prouve invinciblement. 

Le projet du Code de commerce avait cherché la sanc-

tion des formaliiés imposées aux associés, dans la pré-

somption de banqueroute contre ceux qui les néglige-

raient; les Cours et Tribunaux, dans leurs observations, 

proposaient de substituer à cette peine celle d'une amen-

de, portée par quelques uns au dixième du capital social. 

Toutes ces idées atteignaient exclusivement les associés, 

et non pas les tiers; toutes disparurent devant une pro-

position de M. Treilhard, qui est devenue l'article 42 

lui-même, mais qui pas plus que les autres n'avait pour 

but de frapper les fiers. Voici ce que disait M. Treilhard : 

La nullité ne saurait avoir d'inconvéniens lorsqu'elle 

n'a d'effet que contre les associés, qui doivent tous égale-

ment s'imputer le défaut d'enregistrement, et qu'elle ne 

s'étend pas aux tiers. Une telle peine est plus efficace 

que celle de l'amende. » 
U semble impossible, en lisant ces paroles, de soute-

nir que la nullité peut être invoquée par d'autres que par 

les associés, les seuls que l'article 42 ait voulu désigner 

par le mot intéressés. 
S'il est des cas où les tiers, coupables eux-mêmes de 

négligence, peuvent sembler aux Tribunaux peu dignes 

d'intérêt, ce n'est pas lorsque, comme dans l'espèce, ils 

se sont trouvés en face d'un acte social régulièrement en-

registré, put lié et affiché à Paris, où était le siège de 

la société; lorsque la nullité, si elle était prononcée, ré-

sulterait d'une interprétation plus que rigoureuse de la 

loi. 
Arrivant à cette question de nullité elle-même, l'avo-

cat soutenait que la fabrication de Gouvieux n'était pas 

une maison de commerce, dans le sens de la loi. Une 

maison de commerce est celle où un individu, quel qu'il 

soit, fait complètement acte de son commerce; ou il 

achète et revend, si son industrie consiste à acheter et re-

vendre ; c'est l'établissement où se centralisent les rap-

ports avec les tiers, d'où partent et où arrivent les expé-

ditions. Or, dans l'espèce, cette plénitude de la vie com-

merciale n'existait qu'à Paris. C'est là que se trouvaient 

les bureaux et la caisse ; c'est là que l'acte social avait 

placé le siège de la société ; c'est là qu'étaient adressées, 

du Havre ou d'autres points du littoral et de l'intérieur, 

les marchandises brutes destinées à la filature ; c'est de là 

que partaient les envois de cotons filés adressés aux tiers. 

Sans doute l'acte constitutif de la société porte qu'elle a 

pour objet l'exploitation de la fi ature de Gouvieux; mais, 

dans la réalité, cette filature n'était qu'un instrument : 

l'objet de la société, c'était le coton acheté sous une forme 

et revendu sous une autre, après avoir passé par la fi-

lature. 
L'avocat concluait de là que les affiches et les publica-

tions faites à Paris avaient rempli complètement le vœu 

de l'art. 42, et il invoquait à l'appui de cette opinion M. 

Delangle (Sociétés commerciales, t. 2, art. 42) et un arrêt 

de la 1" chambre de la Cour de Paris du 

M l'avocat-général Chamaillard a conclu à l'infirma-

tion du jugement. Aux yeux de ce magistrat, en présence 

de l'acte qui donne à la société pour objet l'exploitation 

de l'usine de Gouvieux, il n'est pas possible de mécon-

vil, il doit être pa>séactede toutes choses excédant la |0<^ec^ 
150 fr. sans qu'il puisseètre reçu de preuve conire eur de 
Contenu en ces actes, il résulie du dernier païaura 6!, °Ulr*'e 
môme article, ainsi que des dispositions de Partiel V e Ce 

° 1Q9 du 
Entière 

- article 
Code de commerce, eteiihn des principes admis en 
commerciale, que, en celle matière, la preuve test' 

p ut être admis- contre et omre le contenu aux aciêID0|n 'a '6 

gMaieur s'en remettant à l'appréciation des Tribu ^" 
l'admissibilité de ce genre dj preuve; naux suf 

» Attendu qu'aux termes de l'article 634 du Code d 
meree, il appartient aux Tribunaux de commerce rl» 0llN 

des "»n.-h«ud " 
^uel ils

 ou
, l : 

proposes; 111 ete 

» Que dans l'espèce il s'agissait d'un transport OD' 

toute commerciale, qui rentrait précisément dans l'a H ■ ̂  

tion de l'entreprise du chemin de fer comme dans le
 s

6St '.na ~ 

tre des actions contre les facteurs, commis dè7mar C 'Dlllla '~ 
pour le fiit du trafic des marchandises auquel ils 

p ut lequel l'administration dudil chemin avait prénn • 
^,.mmic Roanmaiï cl ttalplnl • [ e 0se 

Ke 

commis Beaumais et Ratelot; 
u Attendu que les termes généraux de l'article 634 

s'appliquent tout à la fois aux actions dirigé s nnr |2 
_i i- e — „. i„ „ ■ " les tnar-

comme »„ 

entr'euj 
"s sont atia-

cliands envers leurs préposés et leurs commis 
actions que ces derniers peuvent avoir à exercer 
respectivement, par le fait du négoce auquel 

chés 
» Ét que Beaumais pouvait invoquer sous l'un eomir 

l'autre de leurs rapports les dispositions de cei ariiele 6 5 U< 

qu'à raison du remboursement de la somme à transpo
r
'

P
'>U 's" 

l'administration du chemin de fer il se trouvait subroa/.''3 '' 
droits de ses commettans, et que, soit à raison de cette M h"* 
gatio :i, soit parce que s'agissant, de l'action introdoite ri r°" 
un fait des trafics du maître par un préposé envers un a?"' 
préposé pour un service qui leur était confié, la comnéte 
appartenait au Tribunal de commerce ; 1 "ce 

» Attendu qu'il suitdj ce qui précède qu'en repoussant l'e 
ception proposée par Ratelot, l'arrêt at aqué n'a ni violé 1* 
articles 1341 et 1985 du Code civil, ni fait une fausse 
cation de l'article 034 du Code de commerce; 

» Attendu d'ailleurs qu'il a été régulièrement 
que ledit arrêt est régulier en sa forme ; 

» Par ces motifs, 
» La Cour rejette le pourvoi formé par Pierre Ratelot con-

tre l'arrê rendu le 28 janvier dernier par la chambre correc-
tionnelle de la Cour de Rouen ; 

» Condamne Ratelot à l'amende envers le Trésor public. » 

appli-

procédé et 

naître qu'à Gouvieux était le principal établissement de 

la société ; que là devaient, à peine de nullité, être rem-

plies les formalités prescrites par l'article 42 ; et en ce 

qui touche les conséquences de la nullité, il est de l'avis 

de la jurisprudence, dont il rappelle et résume énergique-

ment les motifs. 
Mais la Cour a confirmé par les motifs suivans : 

« Considérant que la société formée par acte du 17 juillet 
1845, enregistré entre Bourdeau, Vanauld et Robert, a été ré-
gulièrement publiée au greffe du Tribunal de commerce de 
Paris, dans le ressort duquel était établi le siège de la société, 
où demeurait Vanauld, seul inve-ti par l'acle de société du 
droit d'user de la signature sociale, et où se trouvaient la 

caisse et les écritures de la maison ; 
» Considérant que si la société avait pour objet l'exploita-

tion de la filature de coton située à Gouvieux, il n'apparait 
pas des pièces et. documens du procès que cette usine pût être 
considérée comme constituant une maison de commerce dis-
tincte de la maison de Paris, et dont l'existence rendit néces-
saire, aux termes de l'article 42 du Code de commerce, la 
publication de l'acte de sociétéau greffe du Tribunal de com-
merce de l'*rrondissement ; 

« Qu'ainsi la société du 17 juillet 1842 a été valablement 
constituée, et adoptant sur le surplus les motifs des premiers 

juges; 
» Confirme. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Desparbès de Lussan. 

Audience 11 octobre. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

La salle d'audience est envahie par une foule de gardes 

mobiles, qui viennent pour assister au jugement d'un de 

leurs camarades sur lequel pèse une grave accusation. 

Bientôt un jeune homme est amené sur le banc des accu-

sés ; il est vêtu d'Une blouse Sa physionomie est douce 

et intelligente. Il tient la tête baissée et verse des 

larmes. 
M. l'avocat-général de Royer occupe le siège du minis-

tère public. M" Jules Le Berquier est au banc de la dé-

fense. 
Aux questions d'usage, l'accusé répond qu'il se nomme 

Devenelle, qu'il est âgé de vingt ans, né dans le départe-

ment du Nord, et garde mobile au 4' bataillon. 

M. le greffier Commerson donne lecture de l'acte d'ac-

cusation, qui révèle les faits suivans: 
« Le 1 er juillet 1848, vers dix heures et demie du ma-

tin, Herbé entra, quai Montebello, chez un marchand 

tabac; il y trouva au comptoir Devenelle, garde mobile, 

qui choisissait une pipe, et qui avait posé près de lui deux 

pistolets de poche. Devenelle se mit à lui parler, lui mon-

tra une de ses mains, qui était blessée au doigt, disait 

qu'il avait reçu cela dans les affaires de juin. Herbé lm 

répondit que c'était malheureux pour lui, que ie ne , ie" 

rait peut-être rien. Mais tout à coup Devenelle, qui était 

animé par le vin, se mit à dire : « Ce n'est pas fini ; l'J 

a encore un tas de coquins ; il faut que j'en démolisse, n 

es uu de ces coquins-là : je vais commencer par toi. 

l'instant, saisissant ses pistolets, il se mit à poursuiu 

Herbé dans tous les coins de la boutique, prolongeant 

scène en le menaçant de cette arme et disant : «P°ure
all 

bien sûr de ne pas te manquer, je veux te frapper 
cœur. » Enfin, appuyant le canon du pistolet sur la !' 

trine d'Herbé, il lâcha le coup. . âr 

» Par un hasard providentiel, la balle fut amortir ' 

une doublure de ouate garnissant le gilet, et fit» ' ^ 

gauche, au bord externe delà poitrine, une btesu 

le sang coula aussitôt, mais qui n'offrait pas de «a e: 

Devenelle, arrêté à l'instant même, a prétendu ne 

connaître Herbé pour celui qu'il avait blesse» q ̂  

sur lequel il avait tiré était un homme qu'il avali ^ 

dans la boutique quand il y était entré, que caus 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

ABUS DE CONFIANCE. MANDAT COMMERCIAL. 

(Voir l'exposé des faits dans la Gazette des Tribunaux 

du 2 septembre.) 

« Ouï M. le conseiller Jacquinot- Godard, en son rapport; les 
observations de M" Moreau, avocat du demandeur ; celles de 
M* Bosviel, avocat de la partie défenderesse intervenante, et 
les conclusions de M. Sevin, avocat-général ; 

» Vu le mémoire signé dudit M° Moreau et par lui produit 
à l'appui du pourvoi formé par Ratelot contre l'arrêt rendu 
par la chambre correctionnelle de la Cour d'appel de Rouen 

le 28 janvier dernier ; 
» Vu également le mémoire signé dudit M e Bosviel, produit 

en défense dans l'intérêt de Beaumais, défendeur en cassa-

tion ; 
» Attendu qu'il résulte des faits constatés par l'arrêt atta-

qué et reconnus par les parties, que Beaumais, employé spé-
cialement aux expéditions du chemin de 1er de Paris au Ha-

vre, soutenant avoir remis, le 4 novembre dernier, à Rate, 
lot, employé comme conducteur pour le service de ce même 

chemin, uu sac ficelé et cacheté contenant 1,280 fr. 92 c. à 
l'adresse du sieur Delaboissière, à Manies, avec mission de le 
remettre à sa destination, a traduit Ratelot devant le Tribu-

un autre lui aurait dit : « La mobile, on fera i 

pourra pour s'en défaire en l'empoisonnant, et m. 

premier. » Que là-dessus, lu» 
Devenelle aurait d«î 

es donc aussi un insurgé, toi! » que cet ^^^^î^ 
saisi par la cravatte pour l'étangler, et qu 
défendu avec ses pistolets. Ces circonstances so 

tjes par les témoins. » ' . , ^mei^ 

Le nommé Herbé ne répond pas à l'appel qu'il ^ 

Son père se présente et fait connaître à la ' 

en Sologne depuis quinze jours, et qu'il 
ignore au f 

dans quelle commune il réside aujourd'hui. , g(j£l 

Dans son interrogatoire, Devenelle reprocha 

ralioiis que l'acte dWcusation a fait connattr -^^v 
Le premier témoin appelé est le sieur Hue, ^ 

tabac, quai Montebello. Ce témoin dépose qu^ A 

nnem.a nr-rtir^/ïa Aa ]<t narl d'Herbé. H .., . À, 
juilleb 

dot)'*! aucune provocation de la part d'Herbé^ 

une émotion contenue, la scène du 1* JI . 

boutique a été le théâtre. «Du reste, ajotw
 guis 

j'ai entendu 1 ; coup, j'ai perdu la tete, et J
 accae

ille 

vé à toutes jambes. » (Une hilarité gênerai 

aveu naïf.) ,
 entr

e fl** 
D. Combien de temps a dure a MW* 

l'accusé? - R. Elle a bien duré do.«wat%*l*2 
M'Leberguier : Comment se lait-}} 9» ' f, |

e
rt«J 

dix minutes, le témoin u ait pas c.. ■ 0n 

de se jeter sur Devenelle, et de Preve"V, i a têtëj L'J 
possible? - R. Ma fo. ! j'avais perd" * ^ 

au marchand de vin d'aller prévenir » B 

hilarité.) 
. Les autres témoins 

veau 

i ii- font connai ître »» 
con fai' 

s
il<H 

M. l'avocat-général soutient ̂ ^S^l 
clare que dans sa pensée, il y a heii a ^ 

le bénéfice des circonstances atténua»'■ Je pre8i 

Au moment où le défenseur se levé, 
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)ur
 posera, comme résultant des dé< 

^J^dBCO-^bJj^^
 i)accusat

.
on ot 

^""wjâmpnt de l'accusé, 
l acqi»"« »

 d
 délibération, le jury revient avec 

^S^fnïauf sur t< 

^iiont* i 
fTZ noiub 

v littent 

lion-

et la Cour 

."^nmement de l'accusé. . 

WP a"
r
des mobiles qui assistaient anx de-

saile en faisant éclater leur vive satislac-

respoir 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

; „
p
 narticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

présidence de M. Légier. 

Audience du 6 octobre. 

VOLONTAIHES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

te, 

cotrs 

lion
 d'une naitn-e en apparence très grave, 

G^TV ^td'un mari qui, à la suite d'une querelle, 

feO»ne d'un coup de poing violeminéut por-

:, Lj nommé Jean lsler, portefaix, âgé de 58 

t fa x
 devallt ,aCour d

'
asslses

-

£3* -

»us T ^ Ineot, au moment où il s est passé, a produit 

^ Ac émotion daifs l'un des quartiers les plus po-

int-
1
 r

1
'
41

,' .(viéans. L'accusé a été lui-même vivement af-

' ''a frappé, car pendaut les quarante-

a été constant -

l'ensemble débile 

^
dl

la de sa détention préventive 

ter" 

^"Snne témoignent 
*^Œiedaussasar,le. 

■ 1er après avoir vécu en con ubinage avec sa 

avait épousée. Quatre enfans sont issus de cette 

f**6 " L .«.«Hit avoir été constamment malheureuse. Is-

j
uL

'
r
|ade La pâleur de ses traits, 1' 

' -L^n'no témoignent de la révolution latale qui 

s'est 
Jean 

ul
"

ûU
. ^ai'lleu'r actif, sobre et rangé, était loin de trouver 

1
 ' ' '^'èirime ies qualités analogues. L'mstruet on at-
dans 

'habnude 
iU

 elle s'adonnait à 1 ivrognerie, et que 

I ««sons alcooliques les plus fortes surexcitait sa na-

"
 :

 "
&
pt, ,,ue et la poussait aux emportemens les plus 

'"' f/auinaWes. Isler, par les vices de sa femme, voyait 

? raître les produits de son travail: il ne retrouvait à 

domicile aucun des soins auxquels il avait droit. C'é-
S
°tlà un sujet de querelles fréquentes entre les deux 

x et s'il faut le dire avec tous les témoins, c'était la 

Kme Isler qui avait presque toujours l'initiative de ces 

. déplorables. Un témoin qui a été pendaut plusieurs 

* . 's habitant d'un appartement contigu à celui des 

«
 x

 y
eri

 atteste que presque toutes leurs nuits s'écou-

laient au milieu des rixes violentes provoquées par la 

femme Lier. Pour donner plus de vraisemblances à ces 

faits disons que cette dernière, quoique femme d'un por-

i, faix ne le cédait en rien à son mari pour la force du 

corps': elle portait avec facilité des poches de blé pesant 

100 et même 125 kilogrammes. 

Le 2 août dern er, vers sept heures du soir, Isler, ac-

, i pggaé de son hls, jenne enfant de huit ans qui ne le 

quittait jamais parce qu'il n'éprouvait que violences de la 

part de sa mère, rentrait à son domicile. Quelques ins-

tans auparavant, l'une de ses plus proches voisines, la 

femme Grand, qui était descendue pour aller elle-même 

chercher son fils à une salle d'asile très rapprochée de sa 

maison, l'avait rencontré dans la rue. Cette femme avait 

parlé à ia femme Isler, et suivant l'habitude, elle avait 

rnstaté qu'elle était ivre. Au retour de la femme Grand, 

la querelle était dans toute son intensité entre les époux 

Isler. De sa chambre, séparée par une cloison, on en-

tendait très bien les injures et les coups qui s'échangeaient 

de part et d'autre. La voix de la femme Isler dominait le 

tumulte. Tout-à-coup une commotion sourde, comme le 

bruit d'un corps qui tombe pesamment, se fait entendre 

titre la cloison et vient frapper le témoin d'épouvante. 

' 'eut, en effet, la femme Isler qui était tombée morte, 

;mssitôt après la femme Grand n'entendit plus la voix 

de la femme Isler, mais ce le du petit enfant, lequel 

eriail d'une voix étouffée : « Ah ! mon Dieu ! elle est mor-

' . papa ! je crois qu'elle est bien morte ! » Le père ré-

pondu :« Oh ! non, vas, elle n'est pas morte ! » Mais 

peu après il répéta à plusieurs reprises, d'une voix basse 

Oh ! mon Dieu! que je et couverte par les sanglots 

suis malheureux ! 

Cinq minutes après, lsler entrait chez la femme Grand 

Oh ! mon Dieu ! ma voisine. 
l'air tout effaré et lui dit : 

ma femme qui est morte! » Ce à quoi la femme Grand ré-

pondit : « Si elle est morte, c'est vous qui . l'avez tuée. » 

lsler s'en fut sur ces paroles; il descendit et alla chez 

le sieur Salle, pharmacien, où on remarqua sa pâleur et 

JMUnaUemeut, chercher du vulnéraire. U rentra bientôt 
près; mais les secours qu'il donna à sa femme étaient 

• ["'es; il redescendit avec son enfant, emportant les 
««de sa chambre. 

>ler, après avoir vu sou médecin, et après avoir, sui-
vit son conseil, ' 

-, tenté de se constituer prisonnier, ce 
J ''.n aurait pu l'aire, dit-il. 
manie et d u 

parce qne les bureaux de la 

la mort. Le contraire était 
que ce coup fût la cause de 

mê r?e plutôt démontré. 

Dans ces circonstances, M. l'avocat-général de Loture 

s est empress i d abandonner l'accusation 

M'Qumton défenseur du prévenu, s'ést contenté de 

présenter quelques simples observations pour bien établir 

sa taoraHté et pour lé relever en quelque sorte du mal-

heur dont .1 n était pas même l'auieur involontaire. 

La del.bera.i . n du jmy, qu,
 n

'a duré que quelques mi-

nutes a permis a la Cour de prononcer la misé en li-
berté de 1 accuse. 

TR1RUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' ch.) 

Présidence de M. Jourdain. 

Audience du 11 octobre. 

RESTRICTION 

UE MARS. 

A LA LIBERTÉ DES CLUBS.— 

 PERCEPTION A L'ENTREE 

t eomnmsaire de police se trouvaient fermés, 

J> u nuit chez l'un de ses amis, et entra dès le leude-

^ matin dans la maison d'arrêt. 

rK.;,.,„
C
°"'

s e
 ''instruction, lsler a démenti sur quelques 

e la femme Grand, et sa ver-

dit 4

ele
.
co

"fi
rm

ée par le témoignage de son jeune en 

«H ehS-f"**
1
"

 tui
'
 attac

I
ué

 P
ar sa

 femme, q
ui

, dès 
itnies i

n
;'
e
 'a^hambre, l'avait accablé des plus vio-

la maillé
fes

' r
 8

^
tant

 i
et

^
e 81111

 '
u
'
 uu couleau

 ouvert à 

commenl
 s

e
", )p l'

ressa
nt à la gorge, ne sachant plus 

l'^coDim
6

 i
 ai

'',
asser

 d ebe, il l'aurait repoussée, non 
v

iole
nlcou

e
 I

e
 P

r
étend l'accusation, en lui portant un 

au moyen d i P°'
n

§'
 ma

'
8 en

 l'écartant vivement de lui 
d

'
3

'eMorjiae
6 availUbras

 droit, à peu près à la hauteur 

qu'il s'oeen •
 lemHle

 serait alors tombée sur le lit, 

emrne aï*!'!
 e

" ?-
e moment a

 refaire pour la nuit, car 
safe 

cenlu 
1 avait 

IJ°ur tiry 
négligé de prendre ce soin. Il serait des-

^cou ,
u

"
 seau

 d'eau, et c'est pendant le temps 

' 'ait to
 K

aDsenco
 que la femme Isler, glissant du 

i.'ipiedecen
 ecomme une masse sur !e 8oL 11 ex

~ 
ane U|

Pr 0

e man
ière l'ecchymose ass^z large que la 

c
 >mme le résultat du coup' qu'il lui aurait 

"
 !

eur violente querelle. 
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r LE CLUB DU SALON 

DE 10 CENTIMES. 

Le sb ur Hervé, journaliste, et Pellet, sont traduits au-

ourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle, 

sous la prévention d'avoir contevenus aux dispositions 

de l'arocle 3 du décret du 28 juillet 1848, en percevant 

une rétribution de 10 centimes par personne à l'entrée du 

club du Salon de Mars. Ce fait est considéré commeayant 

porié une restrîcdon à la liberté absolue des clubs, éta-
blie par le décret sus-relaié. 

Sur 1'iuterpellation que leur adresse M. le président, 

les prévenus reconnaissent, le premier, être le président, 

et le secon I, le trésorier du club du salon de Mai s. 

M. le président au sieur Hervé : Aux termes du pro-

cès-verbal rédigé le 4 octobre dernier par le commissaire 

de police chargé d'assister aux séances du emb du salon 

de Mars, il a été constaté qu à 1* porte de ce club il était 

perçu une rétribution de 10 centimes. 

Le sieur Hervé : Cette perception n'était que faculta-

tive, et je vous ferai observer que le procès-verbal lui-
même a dû le constater. 

M.^ le président : 11 avait été établi à cet effet un bu-
reau à l'entrée du club. 

Le sieur Hervé: Lorsque nous avons songé à la réfor-

mation de notre club, plusieurs des anciens membres n'y 

sont pas revenus, et par conséquent nous ne pouvions 

plus compter sur une cotisation régulière. Cependant, et 

depuis que les monumens publies nous avaient été retirés, 

il fallait bien payer les frais des salles que nous avions 

louées pour y tenir nos séances : alors, et dans ce but 

seulement, nous avons imaginé de nous adresser à ceux 

qui menaient y assister ; mais, je le répète, cette percep-

tion n'était qne facultative; bien loin de vouloir apporter 

quelque restriction à la liberté, n .us avons toujours tenu 

à cœur, au contraire, à la laisser pleinement se montrer 

à notre tribune, qui fut toujours ouverte à la discussion 

de toutes les opinions, même de celles contraires aux 
nôtres. 

M. l'avocat de la République Gouget soutient la simple 

contravention qui est imputée aux prévenus : il s'aitache 

à démontrer que cette perception de la somme, assez mi-

nime, de 10 centimes, n'en est pas moins une restriction 

apportée à la liberté absolue des clubs, telle que l'ont en-

tendue les législateurs. En admettant même que cette 

rétribution ne soit pas forcée, le fait même de son admis-

sion facultative pouvait empêcher quelque citoyen d'en-

trer daus ce club, qui est un lieu absolument public, ou 

chacun a rigoureusement le droit d'entrée. En effet : ou un 

citoyen ne pourra pas payer cette somme même très mo-

dique, et son amour-propre eu souffrira, ou, ne vou
!
ant 

pas la payer parce qu'il a le droit de la refuser, il ne vou-

dra pas engager de discussion avec les membres du bu-

reau à ce sujet, et, dans ces deux cas, il preudra le parti 

de ne pas entrer : et, en tout état de cause, l'esprit du 

décret aura été faussé. 

Le sieur Hervé Je ferai observer que le citoyen Pellet 

avait été préposé par moi à la perception de ces 10 centi-

mes : il n'était pas libre de se refu-er à la mission dont je 

l'avais chargé. Si donc il y a contravention elle ne doit in-

comber que sur moi seul. 

Le sieur Pellet : Je n'ai pas exigé les dix centimes de 

tous ceux qui entraient au club; je me tenais auprès de la 

porte; il y avait une corbeille sur une table. Ceux qui, en 

passant, y jetaient leurs dix centimes, je les laissais faire, 

mais je ne disais rien à ceux qui entraient sans rien met-

tre daos la corbeille. Je me suis aperçu une fois qu'un ou-

vrier restait à la porte, hésitant à entrer; je suis al >rs 

sorti de la salle sous un prétexte qu- lconque, et, m'ap-

prochahtde ce citoyen, je lui dis tombas à l'oreille : Vous 

pouvez entrer. Un fort grand nombre de personnes sont 

entrées sans payer; je pourrais même citer entre autres 

uu décoré de Juin, j'avais aussi, pour mssion spéciale, 

d'écrire les noms des personnes qui voulaient faire partie 

du club qui se réorganisait. 

Après avoir entendu ia plaidoirie de M" Malapert, qui a 

présenté la défense du prévenu, le Tribunal a prononcé 

le jugement dont le texte suit : 

» Attendu qu'aux termes de l'article 3 du décret du 28 juil-

let dernier, les clubs doivent être publics, etqu'il est interdit 

d'en restreindre la publicité par aucun moyen direct uu in-
direct ; 

» Attendu que la perception d'une rétribution, quelque mi-

nime qu'ellesoit, comme condition d'entrée dans le club, lors 

même que quelques exceptions auraient été faites, est une res-

irietiou à la publicité en ce qu'elle a pour effet d'iuierdire 

l'entrée à ceux qui ne peuvent ou ne veulent pas la payer, et 

qui ne veulent pas entrer en discussion pour s'en faire exemp-
ter ; 

>> Attendu que par procès-verbal dressé le i octobre 1818 

par le commissaire, de poliee chargé d'assister aux séances du 

club du salon de Mars, il est constatéqiie l'on percevait à l'en-

trée du club une somme de 10 centimes par personne; que s'il 

a été dit dfue la rétribution était facultative et non obliga-

toire, te te allégation n'est pas établie; il résulte du débat 

qu'une tab'e était placée à la porte, avec une corbeille desti-

née à recevoir de l'argent; qu'une personne préposée pour re-

cevoir était placée prés de cette p. rte; qu'en admettant même 

que cette personne n'eût pas eu pour mission rigoureuse d'exi-

gé de tous, sa présence avait pour effet d'éloigner ceux qui 

n'auraient pas voulu établir une discussion pour ne pas payer 

la rétribution on entrer par faveur ; 

» Attendu qu'ainsi il a été apporté une restriction par voie 

indirecte à la publicité du club du salon de Mars; que, dès 

lors, H-.rvé, président du club, a contrev. nu aux dispositions 

de Part. 3 du décret du 28 juillet 1848, et encouru la peine 

prononcée par l'art. 9 du même décret ; 

» Lu condamne à 100 fr. d'amende. 

» Én ce qui touche Pellei, 

» Attendu qu'il n'est nullement établi qu'il soit membre du 

club susdit, ni, par conséquent, membre du bureau, 
» Le renvoie de la plainte, » 
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INSCRRECTION DE JUIN. — AFFAIRE DU SIEUR GRENOM, AR-

CHITECTE, BUIGADIEii DES ATELIERS NATIONAUX. - BARRICA-

DES DU FAUBOURG DU TEMPLE, RUE DE MALTE. 

L'audience est ouverte à dix heures précises. On ap-

pelle l'affaire du sieur Grenom. L'huissier dépose sur le 

bureau du Conseil un fusil de munition trouvé au domi-

cile de l'accu;-.é, ainsi qu'une gibecière en cuir d'une grande 

forme, un sac à poudre servant habituellement aux chas-

seurs. On remarque que la foule aujourd'hui est plus con-

Bid
 ;

rable qu'à l'ordinaire, un grand nombre dhabitans 

du faubourg du Temp'e sont venus assister à ces débats. 

L'accusé est introduit. Il déclare se nommer Joseph-

Jacques Grenom, du Meunier, architecte, entrepreneur de 

maç umerie, ex-brigadier des ateliers nationaux, et pro-

priétaire d'une maison, rue Ménilmontant, 18-

Après la lecture des pièces de l'information, M. le pré-

sident rap, elle à l'accusé l'accusation portée contre lui. 

Grei.om e»t accusé 1° tt'avoir pr.s part à un attentat ayant 

pour but de renverser le Gouvernement, d'exciter la guerre 

civile, de porter la dévastation, le mas-acre et le pillage 

dans la capitale; 2° d'avoir pris un commandement dans 

l'insurrection. 

M. le président : Reconnaissez-vous les pièces déposées sur 

le bureau comme étant votre proprié é, ou ayant élé saisies en 

votre possession ? — R. Ces objets sont à moi. Mais je dois 

des à présent dire que plusieurs témoins ont été trompés par 

le- apparences ; que d'autres sont des individus dont j'ai com-

battu les princes politiques, parce que je n'étais pas révo-
lutionnaire. 

M. le président : Vous éliez brigadier dans les ateliers na-

tion iux, et cependant vous dites que vous étiez propriétaire 

d'une biaison ? — R. Eu effet je suis propriétaire d'une mai-

son dois la rue .Ménilmontant; mais elle n'était pas encore 

finie. J'avais mis la 70,000 francs de ma feininf, et il n'y 

avait, que 2,GuO de loue. Mais encore, les locataires ne payaient 

rien , Btteotttinrii! rien; alors nous avons nais au Mont-de 

Piétq, ei je suis allé m'inscrire aux ateliers nationaux. Je 

va s vous dire avec la plus grande franchise ce que j'ai dit à 

plusieurs citoyens du quartier: « Vous n'êtes bons qu'à aller 

à des banque s, et quand ou bat le rappel, vous restez chez 

von.-; ayez donc un peu de courage. » Ainsi, par exemple, M. 

X..., à qui je di.-ais qu'il avait manqué à ses devoirs, je lui 

d. umai (pardonnez la chose), une pichenette sur le bout du 
nez... 

M. le président : Ces détails sont en ce moment inutiles. 

L'accusé : Si vous voulez me le permettre, pour abréger 

vos momens, j'ai écrit ma défense, je vais vous la lire. 

M. le président : Non, cela viendra en son temps, après 
l'audition des témoins. 

L'accusé : Le samedi, les insurgé* m'ayant laissé échapper 

de leurs rangs, je suis rentré chez moi et n'en suis pas sorti. 

Le dimanche ou a établi une ambulance dans, une boutique 

que j'ai prêtée dans ma maison. J'en éiais bien aise, pensant 

que c'était une protection; mais on est venu. me chercher, et 

il a bien fallu que je marchasse avec les insurgés. Si j'ai fait 

le coup de feu, ce n'était qu'un semblant: j'ai agi comme 
contraint et forcé. 

M. le président : Vous al ez vous expliquer à chaque dépo-

sition de témoin; cela vaudra mieux pour votre défense. 

M. Charles- Pierre.Gaboré, rentier, prête ainsi son serment 
comme témoin : 

Je jure sur les cendres de mon fils, tué par les insurgés 

(sensation profonde), de dire la vérité, toute la vérité, rien 

que la vérité. Quel que soit le sentiment que j'éprouve, je ne 

m'écarterai pas de ce que je dois à fa justice. 

Le 23 juin, j'ai vu Grenom, dit Meunier, excitant les ci-

toyens s la révolte et a s'armer contre l'ordre de choses ac-

tuellement établi. Le 24 juin, il s'est mis à la tête des insur-

gés, et avant cela il a commencé à taire le coup de fusil au 

coin ce la rue, en se plaçant derrière la borne du marchand 

de vins. Us étaient en ce moment trois ou quatre. C'est quel-

ques instans après seulement que l'on a commencé à faire les 
bai ricad< s. 

J'ai entendu l'accusé dire qu'il avait 1ué cinq ou six mobi-

les, et que si chacun en faisait autant les affaires iraient bien. 
(Mouvement.) 

M. le commissaire du Gouvernement : Je demanderai au 

témoin s'il n'a pas vu l'accusé faire apporter de la paille et 
jeierde l'essence dessus pour mettre le feu? 

Le témoin : J'ai vu apporter de la paille, mais je n'ai pas vu 

Grenom verser de l'essence. Je l'ai oui-dire. Grenom était 

considéré comme le chef des insurgés; il exerçait un com-
mandement. 

M. Mauduit, statuaire : Je suis sorti dans le quartier avec 

vingt-cinq gardes nationaux de la compagnie, qui est com-

mandée par M. Michel. Nous voulûmes démolir des barrica-

des, miis nous ne pûmes pas y parvenir. Comme je n'avais 

que deux cartouches et que nous n'étions pas en nombre, je 

guis rentré chez moi. Pendant la journée du 24, les insurges 

s'étaient placés près de notre maison; nous étions, nous, der-

rière notre porie-cochère, et nous en en lions parfaitement ce 
qui se passait dans la rue. 

M. le président : Vous avez pu voir dès-lors si l'accusé 
exerçait un commandement? 

Li témoin : Je ne pourrais pas dire précisément qu'il com-

mandait, mais lorsqu'il y avait un coup à tirer et que des in-

surgés s'apprêtaient à faite feu, Grenom leur disait : « Non, 

non, ne lirez pas, vous ne savez pas ajuster, vous allez voir.» 

Et alors l'accusé tirait et au même instant nous l'entendions 

dire, avec le plus grand sangfroid, c'est horrible a dire, mais 

enfin il le faut, il di>au avec le plus grand sangtroid : 

« Hein! comme il a fait la pirouette celui la. » (Mouvement 
d'horreur). 

i). Q elle est sa réputation dans son quartier? — R. Je 
dois dire qu'elle est bien mauvaise. 

M. le président : N'a-t-il pas menacé d'incendier les mai 
sons? 

Le témoin : Oui, je l'ai entendu dire qu'il fallait nous brû-

ler tous, qu'il fallait griller toutes ces canailles. 

M. le président : Voilà une déposition très précise, qu'a-
ve/.-vuus à dire ? 

L'accusé : Je n'ai point tenu ces propos ;' Monsieur m'en 

veut parce que j'ai combattu se; opinions politiques et que je 

me suis opposé à ce qu'il louât une boutique qui était dans 
ma maison. 

M. Teyland, fabricant de nécessaires, dit qu'il connaît par-

faitement Grenom et qu'il l'a vu se blot'ir derrière une b .Tne 
placée au coin de la maison de M. Laour, et de là tirer sur 

tes mobiles qui étaient devant l'usine à g'az, dans la direc-

tipn de la rue de Mille; il était en bourgeois et armé d'un 

fusil a deux coups. J'ai remarqué qu'il montrait aux insurgés 

la manière de tirer.— Il l'a euleudu dire plusieurs fois : 

« Voyez comme je tire bien, hein! encore un de touché; com-
me il a fait la pirouette, hem ! » 

M Bordes, négociant, déclare avoir entendu Grenom, dit 

Meunier, lire une proclamation qui était une protestation 
contre le départ des ateliers nationaux. 

Le lendemain, 2», j'ai vu l'accusé mettre genoU à terre, et 

faire feu sur l.-s gardes nationaux et sur 'es gardes mobiles. 

Cet homme exaliait son adresse au tir auprès des autr.s in-

surgés, eu disant : Voyez comme je tire bien, c'est le troisiè-

me ou le quatrième que j'abati. Le dimanche il a continué le 
même manège, et il a continué à tirer. 

M. le président : Voilà trois faits jirécis; qu'avez- vous à 
dire? 

L'accusé : Monsieur se trompe comme les autres; Monsieur 

m'a vu parmi les insurgés, c'est vrai, mais j'y ai élé con-
traint. 

M. le président, au témoin : Est-ce qu'il vous a paru, en 
effet, être sou -i la crainte des insurgés? 

L'accusé : Pas du tout; Monsieur était por'eur d'un fusil à 

deux coups; il lenirait chez lui, dans la maison, chargeai 

son arme, et puis revenait dans la rue. H se plaçait comme 

ceci (le témoin se met à genou, et indique la position de Gre-

n ni); il appuyait son fusil sur la borne; ei, lorsqu'il voyait 

arriver un it obile, ou tout autre militaire, il lirait de.-sus, se 

relevait, rentrait dans la maison, et s'applaudissait d'avoir 
tué. ' 

L'accusé : C'tst une erreur; j'ai fait au contraire tout ce 

quej'ai pu pour éviter l'effusion du sang. Lorsque je tirais, 

c'était avec du petit plomb, et qui ne pouvait porter à Peu-
droit où étaient les mobiles. 

M. le président : Quand c'est du petit plomb, oui; r 

quand c'est une balle le fusil de chasse porte assez loin. 

L'accusé : Mais si je vous disais que je ne chargeais qu'à 

poudre (mouvement d'inc-éduli e); je faisais semblant de tirer 

pour satisfaire les insurgés. J'avais ma mère et ma femme à 

sauver des mains de tous ces mauvais gars, qui étaient dans 

la maison, et qui m'ont contraint, comme brigadier des ate-
'iers nationaux. 

Ai. Thierry, dit Albert, artis'e dramatique de la Gaîté 

ai rencontré l'accusé Greuoin dans la matinée du vendredi 

l m'a demandé ce qui se passait; je lui dis ce que je savait 

Je ne l'ai plus revu pendant les journées. 

M. Laonr, marchand de vins, déclare que dans la journée 

du 23 juin, M. Grenom a lu dans la rue une protestation des 

ateliers nationaux; dans la journée du 21, il l'a vu tirer sur 

la uoupe, et l'a ent. ndu .^e vanter de son adresse. Il disait 

qu'il en avait tué cinq à six, et môme plus. 

Je suis marchand de vins, d t le témoin ; les insurges sont 

enirés chez moi précédés de M. Grenom. Celui-ci me dit de 

leur donner ce dont ils auraient besoin. C'était lui qui les di-

rigeait et les commandait. 

M. Laour confirme ce que !<s autres témoins ont dit relati-

vement aux projets d'incendie, au moyeu de l'esse;. ce. 
M. Pardon, marchand de vins eu gros, a vu, comme les au-

tres témoins, l'accusé Grenom prenire parla l'insurretion ; il 

l'a vu aux barricades de la rue de Malte et de MéailmoD 

ta u, tirer sur la troupe; il l'a entendu se vanter d'en avoir 
descendu six. 

Dans ta journée du 25, dit le témoin, je l'ai vu à la tète des 

insurgés, portant un fusil en baïuiouillere, escalader un mur 

avec une échelle, pour aller joindre la barricade de la rue , 

Saint-Sébastien. Ifs disaient qu'ils quittaient celte position 

parce qu'ils prétendaient qu'ils manquaient de munitions. Il 

a apporté de la pu i 1 le pour piet'.re le feu dans notre maison, 

rue Ménilmontant, 10. L disait qu'il y avait des aristocrates 
qu'il fallait griller. 

M. Mezger. ferblantier-lampiste, décose sur le fait de la 

prolestaiion des ateliers nationaux et sur l'excitation à la ré-

volte. Le lendemain samedi il a vu l'accusé tirer sur la mo-

bile, et, à chaque fois qu'il croyait avoir tué, claquer des 

mains et s'applaulir de sou aoresse. Il a passé la nuit dans 

la rue avec les insurgés, et le l'eu s'est prolongé pendant ce 
temps. 

Lorsque la garde mobile et la troupe sont arrivées en force, 

Grenom a réuni les insurgés dans la cour de la maison, et 

les a engagés à se sauver par le passage Saint-Pi rre pour al-

ler se mettre derrière les barricades d'un autre quartier. On 

parlait de la rue Saint Sébastien. Grenom est parti le dernier. 

L'accusé : Je ne puis que répéier ce que j'ai dit. j'ai été 

contraint de simuler le combat ; mais je défie qui que ce soit 

d'affirmer d'avoir vu tomber un seul individu sous les coups 
que j'ai tirés. 

M. Lary fait une déposition insignifiante, et M. Bouvier, 

courrier de nrille-poste, déclare qu'il a vu Grenom donner 

des ordres pour commencer la barricade: il a placé les in-

surgés ; la barricade faite, il leur a apporté des munitions et 

le feu a commencé parla me de Malte. Je l'ai entendu, ajoute 

M. Bouvier, dire aux insurgés: « Moi, je les abats comme des 

moineaux; v >vez comme je tire bien... » et autres propos 

semblables. M. Grenom passait, dans le quartier, pour avoir 
une mauvaise réputation. 

L'accusé: Ce sont mes adversaires qui disent cela, mais on 
ne précise aucun Lit contre moi. 

M. Girard, maître-maçon : Le dimanche, vers sept heures 

du soir, M. Grenom et plusieurs autres personnes sont ve-

nus se réfugier chez moi. M. Grenom me dit qu'il ne pou-

vait rentrer chez lui et me demanda l'hospitalité. Je consentis 

très volontiers à recevoir monsieur, que je ne connaissais 

alors que sous le nom de Meunier. Ces hommes sont montés 

sur la terrasse de la maison, et de là ils ont fait feu sur la 
troupe. 

Peu de temps après, les mobiles sont venus et ont frappé à 
coups de crosse sur la porte. Je suis allé ouvrir. C'étaient des 

mobiles. Us se sont précipités sur moi en me disant que je 

cachais des insurgés. J'ai dit que non, qu'ils se trompaient. 

Ils m'ont fait donner ma parole d'honneur. Ils se sont mis à 

faire des perquisitions dans la maison. Mais les insurgés 

étaient partis par le jardin de derrière la maison. Les mobi-

les n'ont rien trouvé; mais en descendant, au bas de l'esca-

lier ils ont trouvé sept fusils qui étaient encore chauds. Ils 

avaient été abandonnés par les hommes qui s'étaient sauvés. 

Les mobilesse sont précipités sur moi en criant comme de 

petits enragés : « Ah ! gredin ! tu nous a trompés ! Tu nous a 

dis que tu n'avais pas d'insurgés, et voila des fusils qui 

viennent de faire feu! t> Je ne savais que dire; je fus tout aba-

sourdi ; ils voulaient me fusiller sur place ; ils m'entraî-

naient pour le faire, lorsque quatre braves soldats du 14" ce li-

gne que j'avais vus la veille et qui connaissent ma position de 

famille sont accourus et ont dit : « Comment! que fitites-

vous? Ne faites pas de mal à cet homme ; c'est un père de fa-

mille, un bon citoyen. Laissez le; il ne peut avoir fait de mal 

à personne. » Une discussion s'engager, et les mobiles finirent 
par me laisser tranquille. 

Cette scène m'avait tellement ému, tellement bouleversé que 

j'en étais devenu comme fou ; si bien que j'en ai bastu ma 

pauvre femme, M qui ne m'était jamais arrivé de la vie. 
(On rit.) 

M. le président, avec sévérité: Ces rires sont indécens, 

l'affaire est des plus graves, et le public doit s'abstenir de 
toute manifestation. » 

M. Girard continue sa déposition et dit que pendant la nuit 

l'il a passée chez lui, le sieur Grenom lui a dit qu'il était 

bien heureux lui d'être tranquille comme cela; que quant à 
lui, Grenom, il était bienagféde tous ces événemens, qu'il 

avait tué au moins douze mobiles, gardes nationaux ou au-
tres troupes. 

Je me rappelle ce fait, dit M. Girard, M. Grenom me dit 

que ces petits mobiles s'étaient parfaitement bat us, avec au-

tant, de courage que de bravoure. Etant sur la birricade, un 

mobile est venu pour enlevée e drapeau, il le prenait, je le 

ni ai arraché et j'ai tiré sur lui, mais je i'ai manqué. Il est 

■evenu une seconde fois pour prendre le drapeau, mais cette 

fois je ne l'ai pas manqué, il est tombé. (Mouvement dans 
'auditoire.) 

M. le président, à l'accusé : Convenez-vous de ces faits? 

L'accusé : Je n'y comprends rien. C'est encore un menson-

ge. Les témoins sont mes adversaires, ils s'entendent contre 
moi. 

Kirard déclare que le ma in M. Grenom s'est retiré avec 

Mme Jaimmes, et que lorsqu'on a su dans le quartier qu'il 

avait donné l'hospitalité à Grenom, on l'a blâmé d'avoir 
recueilii un homme comme lui. 

Mil. MoPay, marchand de vins, Thuillier, coiffeur, font 
des dépositions qui ne révèlent aucun fait nouveau. 

M. Maire, négociant : Nous venions de détruire une bar-

ricade au coin de la rue Ménilmontant et du boulevard lors-

que le sieur Grenom, que je ne connaissais pas alors, m'enten-

dantdire qu'on explo tait les ouvriers au profit des ambi-

tions personnelles, m'apostropha en me disant : « Vous dites 

que ce n'est pas une cause populaire? Voici la pétition des 

ouvriers des ateliers nationaux au Pouvoir exécutif, et voici 

la réponse de M. Marie qui traite les ouvriers d'esclaves. >; Je 

"ui ripostai en lui disant que je connaissais mieux que lui la 

réponse de M. Marie, qu'il était faux qu'il eût traité les ou-
vriers d'esclaves. 

qu i 

i ne 

J'e 

Nil 

pris 

Le 24 et le 25, je l'ai vu dans la rue de Malte faire le coup 

de feu; il a menacé d'incendier la maison n° 1(3, où il disait 
que demeuraient les aristocrates du quartier. 

Ou entend quatre témoins à décharge. Leur déposition 
n'offre pas d'intérêt. 

M. le commandant, Delattre, commissaire du Gouverne-

ment, soutient l'accusaiion et requiert l'application la plus 
sévère de la loi. 

L'accusé, se levant : Monsieur le président, je vous de-
mande la permission de lire la défense que j'ai écrite. 

M. le président, au défenseur de l'accusé ; Avez-vous 
connaissance du manuscrit de vo're client? 

M
c
 Ducz ; Je l'ai lu, Monsieur le président. Je pense qu'il 

peut être lu; mais \°. crois qu'il vaudrait mieux que l'accusé 
n'en fît lecture qu'après ma plaidoirie. ' 

L'accusé : Je m'en rapporte à mon défenseur. 

M' Ruez combat l'accusation, et présente l'accusé comme 

dominé par la crainte que lui inspiraient les insurgés, qui 

exigeaient de lui qu'en sa qualité de brigadier des ateliers 
nationaux il se mît à leur lête. 

M. le président, à l'accusé: Vous avez la parole, mais je 

dois vous prévenir que vous ne devez rien dire de contraire 
aux convenances et au respect dû à la justice. 

L'accusé : Soyez persuadé, Monsieur le président que j
e
 ne 

m'écarterai pas de l'observation que vous voulez bien me 
faire. 

A peine l'accusé a-t il lu quelques lignes de son manuscrit 

que sa voix s altère, il ne peut aller plus loin : « Tenez Mon-

sieur le président, voilà mou manuscrit, vous le lirez d'ans la 
chambre du conseil. » * 

Après une délibération de plu. d'une demi-heure, le 

| Conseil rend un jugement qui déclare coupable l'accusé 
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d'avoir pris part à un attentat contre le Gouvernement, et 

en outre, d'avoir exerce un commandement parmi les in-

surgés, et le condamne, à l'unanimité des voix, à la peine 

de vingt années de travaux forcés. 
Ce jugement a été lu en présence de la garde assemblée 

sous les armes, au condamné Grenom, qui s'est écié : 

« Je n'ai plus foi dans la justice des hommes... C'est une 

injustice... Vous condamnez un de vos meilleurs amis. .. » 

La garde l'emmène, et Grenom continue à protester con-

tre sa condamnation. 

CHBONIO-UE 

PARIS, 11 OCTOBRE. 

Le Moniteur du soir confirme dans les termes suivans 

une nouvelle que nous donnions dans notre numéro de ce 

matin : 
« l a Gazette des Tribunaux du 11 octobre contient 

de longs détails sur un convoi de poudre du fort de vin-
cennes au Mans (Sarthe). 

» Le l'ait est très simple. 
« Un convoi composé de quatre barils de cartouches, 

et non de huit, a été expédié de Vincennes, non sur le 

Mans, mais sur deux villes, Chartres et Chàteaudun. Le 

poids total était au-dessous de 500 kilogrammes. 

» Conformément à une circulaire ministérielle, en date 

du 16 juillet 1842. portée à la connaissance de M. le pré-

fet de police et des sous-préfets du département de la 

Seine, lorsque les convois de poudre sont d'un poids au-

dessous de 500 kilogrammes, ils sont sans escorte après 

la résidence de la première brigade de gendarmerie qui 

se trouve, à partir de Vincennes, dans toutes les direc-

tions; de là, ils restent simplement placés sous la sur-

veillance de la gendarmerie. 
» Le convoi en question, pris à Vincennes, a suivi les 

boulevards extérieurs sous l'escorte de la gendarmerie, 

ce n 'est sacs doute qu'après Montrouge que le conducteur 

a marché Si ul, son tort est de n'avoir pas été porteur 

d'une lettre de voiture plus détaillée. Des ordres ont été 

donnés au service des transports généraux pour qu'à l'a-

venir ce fait ne se renouvelle'plus. » 

On voit que la vereion du Moniteur est, comme nom 

le dis pna, une confirmation complète de notre récit, bien 

que ce journal qualifie de très simple un fait que nous 

persistons à regarder comme assez grave, ou au moins 

fort sir g lier. Au surplus, l'autorité supérieure a jugé 

qu'il mér tait quelque attention, puisqu'elle déclare que 

des ordres sont donnés pour qu'à l'avenir ce fait ne se re-

nouvelle plus. 

— C'est scus la prévention fort grave d'abandon d'un 

enfant dans un lieu solitaire que la femme Fillon, garde 

malade, comparait aujourd'hui devant le Tribunal de 

police correctionnelle. Voici dans quelles circonstances 

s'e*t présentée cette triste affaire : 
Vue pauvre ouvrière s'était vue réduite, f-.ule d'où 

vrage à pouvoir suffire à ses besoins ainsi qu'à ceux de 

sa petite fille, lorsque la nourrice de son autre enfant, 

lassée de ne pas recevoir son salaire, lui renvoya son 

nourrisson, qui devenait ainsi un nouveau surcroît de 

malheur pour ce ménage en détresse. Ne sachant com 

ment faire, la mère inforiunée se résolut, après bien des 

combats et des larmes, à envoyer f-on enfant à l'hospice 

les Enfans-Trouvés, où du moins il trouverait des soins 

et des secours qu'elle ne pouvait pas loi donner. 

Toutefois, espérant des jours meilleurs, elle avait eu la 

précaution de glisser au cou de l'enfant une bague et un 

écrit qui la meitraient à même de le reconnaître. Ces pré-

paratifs terminés, la pauvre mère sentit défaillir son cou-

rage, et comprit qu'elle n'aurait jamais la force d'aller 

porter el'c-mèrne son enfant à l'hospice. Elle cha-gea do 

ce soin la sage-femme chez laquelle elle avait fait ses 

couches, et celle-ci moyennant une somme de 15 li a îcs 

qu'elle exigea tout d'abord, substitua à son lieu et place 

la femme Fillon, qui, pour une assez légère rétr bution 

consentit à porter l'enfant. 

Elle partit donc par une soirée assez froide du mois de 

septembre, mais au lieu de porter l'enfant à l'hospice, 

elle le déposa contre une borne, dans la rue, puis se re-

tira. Les cris plaintifs de cette pauvre petite créature 

ainsi abandonnée furent heureusement entendus par une 

portière, qui le recueillit enfin et s'empressa de l'aller 

porter chez le commissaire de polie 3 qui te lit déposer à 

l'hospice. 
Conformément aux conclusions du ministère public, le 

Tribunal condamne la femme Fillon à trois mois de prison 

et à 16 francs d'amende. 

— La salla des Pas-Perdus de l'Assemblée natio-

nale a é é, ce matin, le théâtre d'une scène de d%>! -

rable scandale. Un ancien armateur d'Alger , M. 

Thouars, r.ommé secrétaire de légation à Nap'es par 

le Gouvernement provisoire à la suite do la Révolu-

tion de Féviier, rappelé de ce posle après les journées de 

juin, prétendait avoir des réclamations à exercer contre 

le ministère des affaires étrangères, à raison de frais de 

voyage et d'installation. Ses démarches n'ayant point eu 

de succès, M. Thouars prit, en désespoir de cause, le 

parti de venir se placer aux abords de l'Assemblée natio-

nale, pour de là arrêter au passage M. Ra>tide, ministre 

des affaires étrangères, et M. Helzel, chef du cabinet du 

ministre, et leur adresser ses réclamations lorsqu'ils se 

rendraient à l'Assemblée. 
Ce matin, entre midi et une heure, M. Thouars atten-

dait ainsi dans la salle des Pas-Perdus, lorsque, y voyant 

entrer M. Hetzel, qui se disposait à la traverser, il se di-

rigea vers lui, s'apprêtant à_ lui adresser ses plaintes: 

« Je ne puis pas avoir d'exphealior.s avec vous, M n-

sietir, lui dit, en l'interrompant dès les premiers mots, 

M. le secrétaire - général des affaires étrangères, 

écrivez au citoyen ministre, je dois éviter toute discussion 

avec vous, vous êtes trop violent — Ah ! je sucs trop vio-

lent, répliqua M. Thouars, qui, pâle, agité, paraissait 

avoir peine à se contenir , eh bien ; c'est vrai, et vous al-

lez eu avoirla preuve. » En disant ces mots il cracha au 

visage de son interlocuteur. 

Apeine cet outrageavait eu lieu, que M. Hetzel, tuant 

du gousset de son pantalon un pistolet, le dirigeait vers 

M. Thouars; mais celui-ci, d'un geste lapide, lui saisis-

sait le bras et le contenait violemment. En ce moment M. 

le ministre des affaires étrangères Bastide, qui était entré 

dans la salle sur les pas de M. Helzel, voyant s'engager 

celte collision dont il serait impossible de retracer la rapi-

dité, s'élança dans la direction des deux adversaires, et, 

s'armant à son tour d'un pistolet dont il était aussi . por-

teur en dirigea la canon sur la poitrine de M. Ihouars 

uoW le contenir et l'empêcher de se livrer a aucune vio-

lée .< Ouoi! vous êtes donc loti, armes? seena alors 

celui-ci au milieu du groupe qui s'était aussitôt forme dans 

a s" Hé -vous êtes armés! eh bien! qu'on me fouille, 

moi • ie n'ai pas d'armes : je viens en simple citoyen lai-

reeûtendre ma juste réclamation, et c'est le pistolet au 

noiiiK qu'on m'accueille... » 
En un instant les garçons de l'Assemblée, les gardiens, 

les hommes du poste étaient accourus, et M. Thouars, 

entraîné par eux, était conduit devant le commissaire spé-

cial de l'Assemblée, M. Yon. 

Le Moniteur du soir publie à ce sujet la note sui-

vante : A 
.< M. Thouars, ancien courtier a Alger, depuis secré-

taire de légation à Naples, révoqué, puis nommé à Guaya-

quil, poste qu'il n'aura't pas accepté, s'est porté contre 

M. Hetzel, chef de cabinet aux allures étrangères, à des 

voies de lait extrêmement graves. 
M. Hetzel, et M. Bastide, qui venait derrière lui, ont, 

dit-on, tiré des pistolets de leur poche. Cependant M. 

Thouars avait été arrêté. 
On dit que déjà une scène violente avait eu lieu entre 

M. Helzel et M. Thouars, hier, sur la place de la Con-

corde. M. Thouars réclamait, assure-t-on, une indemnité 

qui lui était refusée. 

— Un vol des plus audacieux a été commis, la nuit 

dernière, au boulevard de la Madeleine, presqtt'à l'angle 

de.la rue Duphot. Un plomb de descente pour les eaux, 

établi extérieurement entre le café Durand et le bureau de 

station des omnibus de la barrière du Roule et de Neuilly, 

à été descellé de la muraille et enlevé par des malfaiteurs 

tjui ont dû se livrer, pour accomplir ce vol, à un travail 

long et difficile, précisément sous un bec de gaz et à quel-

ques qias du corps-de-garde de la Madeleine et de ses sen-

tinelles. Une déclaration a été faite au commissaire de po-

lice. En ouvran t les boutiques voisines on a reconnu les tra-

ces flagrantes du vol. 

ETRANGER. 

IRLANDE (Clonmel), 9 octobre. — Le procès de M 

Smïth Ô'Brieh s'est terminé beaucoup plus promptement 

qu'on ne l'avait supposé. Toutes les répliques ayant élé 

terminées dans la matinée de samedi, M. le président 

Bla-kburn a fait le résumé des débats. Les jurés, après 

s'être retirés dans leur chambre, sont rentrés dans l'audi-

toire, et ont deutan ié à la Gour quelques éclaircissemens 

suc les points principaux qui devaient être l'objet de leurs 

délibérations. Eu France les communications des jurés 

avec le président sont essentiellement secrètes; mais, en 

Angleterre et en Irlande, tout doit se passer en public. 

Le-jury, après une délibération nouvelle, est entré en 

séance à cinq heures et demie. Le greffier en chef a fait 

l'appel nommai pour constater l'identité des membres qui 

le composaient. 

Le chef du jury a prononcé d'une voix tremblante une 

déclaration portant que l'accusé Smith O'Brien était cou 

piblesurles cinq premières questions et non coupable 

sur la sixième. lia lu ensuite d'une manière presqu'iuiti-

telligiole l'écrit suivant : 

« Nous recommandons instamment le prisonnier à la 

clémence miséricordieuse du Gouvem 

ayant été unanimement d'avis pour ni,* ; Dt > le 
sa vie devait êtie épargnée. 1 " u*'eur

8 ra
i„; Rirj 

» En mon nom et celui des autres inr-A. ^ 

» R ' nies colp 

La Cour n'a point prononcé iniméîhate
4
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bon de la peine; elle s'est ajournée à
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;^ent 'apuli 
pour le jugement de M. Meagher '"^'huÇfe 

M.SmnhO'Rrien,dont la contenance e<o 

et impassible, a élé reconduit à la prison nT, stée caU 
considérable.
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Par une singulière coïncidence, M."" S u 

est accouchée hier à terme et a donné nai^^'Ht) 

Les débats du procès de M. Meagher qui 

cé aujourd'hui, seront suivis du procès des ™' Corn ûie
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Aidions de la Banque 
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Caisse A Gouin, 1000 f 
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Rente de Nap'.es 

— Récépissés de Rothschild. 
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|3 0/0, jouis», de juillet' 
(Belgique. Emp,. ;,

31 

~ — 1840..' 

~ — 1812... 
~ 3 0/0 ' 

' — Banque iiic 
Emprunt d'Haïù. 

Emprunt de Piércc-nt 1 

Lots d'Autriche..:. ■ 
'5 0/0 aulriebien. 
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FIN COURAIkT. 

i 0/0 courant 
3 9/0, emprunt 1317, fin courant 
3 0/0, fin courant . 
Naples, tin courant 
5 e/0 belge 
3 0/0 belge 

GHF.MIKTS »3B FB» COTES &xT»&^^~ 

AU COMPTANT. aller. 

iaint-Germain. . . . 300 — 
Versailles r. droite. — — 

— rive gauche. 92 50 

Paris à Orléans 620 — 
375 — 

Rouen au Havre.. 185 — 
Marseille a Avig... 178 75 

Strasb. à Bâte 80 — 
Orléans à Vierzon. 22S 25 

«oulog. à Amiens. — — 
Orl. à Bordeaux.. . 371 25 

Chemin du Nord . . 360 — 
Monter, à Troje». . 115 — 

Aujourd.j AU COMPTANT; 

 j Paris àLjonr.7.7 
 ! Paris à Strasbourg' 

02 sojTours à Nantes.." 
627 50l Bordeaux à Cette 

380 -|Lyon à Avignon..". 
187 SOjJlontpoltieràCetie 
180 — 'Famp.àHazebr..' 

85 — Dieppe à Fécamp. 
235 — [Bord, à la Teste.. 

 '.Paris à Sceau. . .. 
37 3 75 Anvers à Garni., , 
365 — IGrahd'Gombe. . .. 
112 5Ci 

SPECTACLES DU 12 OCTOBRE. ~-

THÉATRE DE LA NATION. — Iîritannicus. 
THÉÂTRE DE LA R ÉPUBLIQUE. — La Fille du Régiment 

II'ÉRA-COMIQUE. — Pastarello. 
ITALIENS. — I Due Foseari. 
O UÉCN. — Le 2-i Février. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Lucrèce Borgia. 
VAUDEVILLE . L'Avenir dans le passé, le Chemin de Traw 
VARIÉTÉS.— Mignonn -, le Lion empaille, Turluuim. 
GYMNASE. — La Comtesse de Seimecey, Passé Minuit. 

THÉÂTRE MONTANSIER.— Le Camp de Saint-Maur, les Parades 
PORTE-SAINT-MAKTIN. — 

G AITÉ. — Les Femmes de Paris. 

AMBIGU-COMIQUE. — Nu polcon et Joséphine. 
COMTE. — Claude et Baptiste, Michel Cervantes. 

"Ventes imntioisilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

iVersailles PROPRIÉTÉ À RUEII 
Eluik 

de M' (S.'ine-el-Oise) 
RENAULT, avoué à Versailles, rue Duplexais, 8G. — 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de Ver-

sai les, le jtuili 9 novembre 1848, à midi, 

En un seul lot, 

D'une grande et belle Propriété composé» : 1" de 

FÂBBIP 
« avec 

WACHIEJE A VAÏFEWR , 

miison d'habitation, bàlimens, magasins, cour, jardin et 

d ipi'mlsnMs 

r 

4.'i»nvo?;tîSoiiM «ractionnalres. 

2« Et d'un Pré. 

Elle est située à Rueil, près le pont de Chatou. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 

1° A. M* Renault, avoué poursuivant, rue Duplessis, 8G; 

2° Et à M* Leclère, avoué, rue de *la Pompe, 12. 

(8-384) 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 

1° À M" Renault, avoué poursuivant, rue Duplessis, 8G; 

2° Et à 51e Kémond, avoué, lue Hoche, 1S. (8385) 

L ES ACTIONNAIRES de la société LE MANDATAIRE 

s .ut coin oqiiCA cuiaordinaircment pour le 1(> courant, 

d^uA heures de relevée, au siège de l'administration, 1", 

a'bij d'Ahtin (Qitm ^s-EhsàV, Paris. 

\M. l<s actionnaires de la société des Eaux d'Auleu'it, I 
Ne itly <t communes environnantes, sont prévenus j 

qu rir asïcinjifée f énérale ùrràrlhlinà(re aifft lieu le 28 

dé te un is rue Taraune, 12, à une hciue préebc. 

Toiil îiclionnaire, pour être admis aux assemblées gé 

RÉraLs, doit être propriétaire de cinq actions, 

taris, !e 1 1 octobre 1848. 

Le gérant de la société drs Eaux d'Auleuil, 

L. GARiMER. 

MM HOPITAL BE ST-
Etude de M e RE-

NAULT, avoué à 

Versailles, rue Dupt-ssis, SB. — Vente en l'audience des 

criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 9 novem-

bre 1848, à midi, 

De diverses propriétés sises à Saint-Germain-en-Laye, 

et notamment de l'ancien Hôpital, et d'un grand marais 

en dépendant 

Le tout eu treize lots, sur les mises a prix réunies de 

43, 150 IV. 

Maladies 
GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE ] 

par le traitement du Docteur 

CH ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de la vitle de Paris, pro-
fesseur de médecine et de botanique, honoré de mé- | 
dailles et récompenses nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Âffr.) 

COlPAGiiE BE L'ISÈRE SÏÏTLVÏ 
à Avignon. —-Victor Dorville, liquidateur, 17, 
rue Fomaine -aii -Hol, prévient les intéressés qu'ils 
seront forclos s'ils n'ont exercé leurs droits avant 

la 30 novembre. (Affr.)* 

assemblée générale extraordinaire pour le samedi 
28 octobre 1848, heure de midi, au siège social, 
pour prendre toutes résolutions qui pourront être 
utiles à la société, même en prononcer la dissolu-
tion, s'il, y a lieu. 

Le directeur, 
A. LEGRAND. 

COMPTOIR PâEMEN D'ASSURAN-
CES MÂRITUBES. ■ 

Conformément aux dispositions de l'article 33 

des statuts, les actionnaires du Comptoir pari-
sien d'assurances maritimes sont convoqués en 

FOIRE AUX IDÉES. 

a Bourse. (1238; 

SlïQBrïïÇAïS MILLERET , élastique, salissons, 

tlui Llïuuiîk cuisse, ni boucles, ni boulons, 

indispensable à celui qui monte à cheval ou qui 
fait de longs exercices. Chez l'inventeur Milleret, 
bandagiste, rue J.-J. Rousseau, 1, à Paris. — 
NOTA . Pour éviter la contrefaçon, son cachet v 
est apposé. (1170; 

Grande caricature politique et sociale, par Ber-
tall, va paraître dans le Journal pour rire, 3 mois, 

4 fr. ; G mois, 8 fr.; un an, 'lo fr. — Moyennant. 
23 fr,, on recevra uii abonnement d'un aii du 1 er 

octobre 1848 à fin septembre 1849, et tous les des-
sins parus depuis la création du journal (I" fé-
vrier 1848.) — Paris, AB BERT , éditeur, place de 

M
PS AKir Névralgies, gastralgies:^-

tliuiiliEi , rison sure et insiantanée par 
l'emploi du l'aullinia de E. Fournier, pharra., 
rued'Anjou-St-Ilotioré, 2j5. — S fr. la boîte. 

10B 
BOÏVEAU-LAFEECTEUB. pour guérir en secte: 

les dartres, syphilis, etc. Rue Uiclier, li 
(1033) 

VIS. 
Toutes tea Annonces île M;!!. Ses Officiers ministériels, ûe quefcitic nature 

qa'éïlès soient, ©elles relatives finis. Sociétés commerciales , aux Compagnies 
de Cit quitus de fer, ùmvmit être déposées directement au Iinreau I* 

€*mzeîie eMes 'E'rl&unm&ac, 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit clans les bureaux du Journal., soit à la COMPAGNIE 

D ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

l„s» publication lëgttfe «eta Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 184S, dans les PEfITËS-AFFICUfiS , la «ASBETTE DES ÏBIBUS.tUX et EE DROIT. 

SOCIETES, (9072) 

Par jugement du '27 septembre i SIS, 
renûu p- r le Tribueal de commerce de 
Piris l i société 9è fait qui avait existé 
en rc Laurent LASS0.V et Adrien LAS-
SON f ères, demeurant aux 'Thèmes, 
me de Vjllier*, i, a été annulée tl l 'S 

pulu'r. renvoyées à compter devant 
iirbilr .'S-jus'S. 

Laur.nt LASSO>. (967S) 

D'un acte sous signature privée, en 
daU à l'aris du 30 septembre 1S48, cn-
T'i s ié à Paris le 6 octobre 1848, foiio 
oi, i- so,Caso 15, par Léger, qui a 
reçu S fr. so c. décime compris ; 

11 gppert que: 
M. Li u s DftCKIER, irigéDieur civil, 

demeurant à Pari?, rue St-Louis-au-
Uarajs, S3, (Vuiic part; 

M. Edine hpitlN, .incien négociant, 
demeurant à Paris, rue Vintiniitle, 5, 

d'aune fart '■ 
El il. Hubert-Aï mand-Gaston BIL-

LET fE, ancien nuaire, demeurant i 

Paris, ru > île l'E- liiquier, 2e, encore 
ci'auii" p .r ; 

Ôat fo. nié entre i m une société en 
nom collectif i l\ ll'-t d'exploiter un 
appareil accélér.iieur applicable aux 
locomoiivcs des < tumius de fer. 

Q >e la duiét d-i celle société est d-
qttiozè années, a partir du 1" octobre 
181*. 

(.m.i la rai-on sociale est BB.UX1F.R, 

ROBIN el BJLLETTE. et quVn eonsé-
qu'n; léuS bfltcU, lettrés de change 
et tous ir.:ités généralement quelcon-
ques n'en» jgi rom la société qu'autant 
q-i'i seront revê tis de la siguature de 
tous les associés. 

«un le siège de celto société est fixé 
é i aris, rue (le l'E. h'quier, 20, au do 
mi.'ile Ce l'un d'eux. 

Qije tes .Iroiis dts parties dans celle 
s l ié « «ont, de» irais cinquièmes pour 
M. mi nier, et o'un cinquième pour 
eha :uij de MM .r.ebin et Biltelle. 

tj e' Ib fonds s-.cial a été (lié à îo.ooc 
f an"-, q ie MM. Robin et Billelte ver-
se ont le .jour où il aura été prouvé 
q ie l'appareil acséierateurproduit une 
éconçmi'- de ;o t our 100 eu moins sur 
lecomb j-iib'o. 

Cabinet de M« Ernest JAVEL, avocat, 
rue de l'ECU quier, 15. 

D'un acte sous signatures privées, 
ec date à Paris du 30 septembre 1848, 
enregistré, fait double entre l« M. Au-
gustin-Joseph MICHAUX, appréteur, 
demeurant à Paris, rue Ferdinand, 2"4, 

•2» et M.Louis-Désiré RLAXGHART, né-
gociant, demeurant à Paris, rue d'En-
(jhien, 22 bis ; 

Il appert :("-"' 
yue la société en nom collectif 

formée entre les 1 susnommés It 2a 
m'4 1S47. sous la raison sociale .MI-
CHAUX et BLAN'CHART, pour l'expibi-
lalKW d'une fs'nnque d'apprêt s. se à 
eai is, rue Ferdinand, 24, 

Est est demeure difsoule à partir 
dudit jeur 30 septembre 1848, et que 
il. Michaux est seul chargédela liqui-
dation ds ladite société avec tous pou-
voirs attachés à cette qualité. 

Pour extrait. 
E. jAVEt. (9673) 

Cabinet ds M. LEOUIN, rue St-Antoine, 
n» bl. 

D'un acte sous seing privé, end Ce 
1 Paris du 30 septembre 1848, enre-
gistré le 10 octobre suivant, folio 65, 
v -i so, case i r «, par Léger, qui a reçu 
5 fr 50 c, décime cémpris ; 

Il app-rt : 
Qu'il a été f irmé une société en nom 

collectif à l'égard de -MM. i*1 Honoré 
CASQCET, commis négociant, demeu 
ranl à Paris, rue des Fossés- Suinl Ber-
nard, 6 ; 

2» Charles SCANEGATTY, commis 
négociant, demeurant à P. ris, quai de 
llethnne, 16 ; 

3" El Isidore AUSSIÈiiE , commis 
négociant, demeurant à Paris, rue 
r.'Al'cnl,', 2 ; 

El en commandite à l'égard des au-

tres dénommés audit acte -, 
Pour l'achat et de la Tente des spiri-

tueux, ,tam à la commission que pour 

le compte de la socii-t'', 
La raison sociale est II, GASQl'ET 

et €<■. 
Teus les sssrv lé. en nom collcclil 

ton autorisés i yvtrt et à a lœinislri r 

conjointement ou séparément. 
La signature sociale appartient à 

chacun des associés en nom collectif. 
Le capital social estde 125,090 fr., 

dont loa.ooo fr. ont été versés par les 
associés commanditaires, et 25,000 fr. 
sont fournis et versés par les deux 
premiers associés gérans. 

Lt siège de la société est à Paris, i 
l'entrepôt général des vins et eaux-de-
vie, quai Saint Bernard. 

La socété aeommeneé le l« octobre 
1848, etfinira le 30 septembre 1851. 

Pour extrait. 
LEQÏ:IN . (Ô674) 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

..Décret du 22 août 1848). -

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seioe, séant à Paris, du 10 oc 
lobre 1848, lequel, en exécutiou du 
décret du 22 aoUl 1848, et vu la décla-
ration raite.au greffe, déclare en étal 
dé cessation de paiemens 1 ; sieur G"I-
IJKRT (Karci -se -Léou), anc. mécani-
cien, à La Viltelte, demeuranl à Paiie, 
rue des Petites Ecuries, 27; lixe pro-
visoirement à la date du is mers 1S48 
ladite Ccs 'ation; dispense de l'apposi-
tion d s t-cellés et de l'inventaire ju-
diciaire; dit que, sous la surveillance 
do M. T.Camon, membre du Trituna 
qu'il nooirn-) à cet effet, h sieur Gi-
bert conservera provisoirement l'.idm -
nistralion de ses affaires tt procéde-
ra é leur liquidation concurn mmcnl 
avec le sieur Duval - Vaucluse , rue 
Grange-aux Belles, 5, qu'il nomme syn-

'dic. mais sans pouvoir créer de nou-
velles dettes T-V 18 du gr.]; 

Jugement duTribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 10 octo-
bre 1818, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l> r du décr t du ÏS aoflt 1848 et 
vu la déclaration f uie au greffe, dé 
clare en étal de ce sation de piiemens 
le sieur NICOLAS jc-unfl dit GABRIEL 
Fraiiçois-llippolyie), libraire, passage 

du Saumon, 2; !.xe provisoiremenl à 

la date du 2 mai 18 IS ladite cessation; 
ordonne que si fait n'a été, les scel-
lés seront apposés partout où besoin 
sera, conformément *ux articles 155 
ei 458 du Code de commerce; nomme 
M. Betin Leprieur, membre du Tribu-

nal, commissaire à la liqui 'a'.ion judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, ie 
sieur Sergent, rue Pinon, 10 [X" 60 uu 
gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris , du 10 octo-
bre 1848, lequel, en exécution del'ar-
licle i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de cessalion de p m mens 
le sieur BOGNARD aiué (Henri), guil-
locheur, rue Molay, 4; lixe provisoire-
ment a la date du 10 mars 1848 ladite 
cessation; ordonne que si fait n'a élé. 
les scellés seront apposés pailoiloù 
besoin sera, cor.tormémenl aux arti-
cles 455 et 45S ii Code de comme» e, 
nomme M. Talamon, ni- nibre (in Tri-
bunal, commissaire à la liquidative, ju-
diciaire, cl pour syndic provisoire, le 
sieur Thicbaut, rue de la Bienfaisance, 
2 [N» 62 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, SéÉnt k Paris, du 1) oc-
tobre i«48, lequel, eu exécution de 
l'art, i" du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au grefle, dé-
clare en état àe cessation de pan mens 
le sieur UAXGUIX (Claude), eut. rie 
l>âtimens,rue 'te Valenciennes, 5; lixe 
provisoirement à la date du i" juin 
184S ladite cessation; ordonne que si 
l'ait n'a été, les ecelles seront apnosés 
partout où bar.oin sera, ronrormémenl 
auxarticlts 4 5 et 458 du Gcdodc com-
merce; nomme M. Msrqutt, membre 
du Tribunal, commissaire à la liqui-
dai' u judbisire, et pour syndic pro-
visoire, le sie ir Lefrsnçois, rue Lou-
vois, 8 [N» 63 du gr.); 

Jugem' ni du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 10 oc-
tôbre 164S I: quel, en exécution de 
Mît. 1" du décret du 22 aooi 1318, el 
vu la déclaration faite au greffe, déclare 
en état de cessation de paiemens le 
sieur DE: DEVANT (François), mj de li-
queurs, r. St-Honoré, 21 H; lixe provisoi 
n ment à la drfe du i" juin îsis la-tltt 

cessation; ordonne que si fait n'a été, 
tes scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux arti-
cles 455 (t 458 du Code de commerce ; 

nomme M. Léon-Vallès, m: mbre du 
Tribunal, commissaire à ia liquida-
tion judiciaire, et pour syndic provi-
soire, le sieur Tiphague, faub. Mont-
martre, 61 [N" 65 du gr.]. 

SYNDICATS. 

Sont invités h se vendre au Tribunal 

de eommeree de Paris, salle des asscin 

blées des créanciers, M Je les créair 

ciers : 

Du sieur BOGNARD aîné (Henri), 
guiliocheur, rue Molay, 4, le 16 octo 
bre â 2 heures [N° 62 du gr."]; 

Du fieur DANGU1X Claude), eut. de 

liàtimens, rue de Valenciennes, 5, le 16 
octobre à 10 heures [N° 63 du gr.]; 

Pbur assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le. jugcrcotnmissaire. doit les 

consulter, tant sur la composition de. l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

Humiliation de nouveaux syndics. 

XOTA . Les tiers- porteurs d'effets ou 
d'en iossemens n'ét.nt pas connus sont 
priés -rie remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'èlre convoqués pour les as-
sembéesl subséquentes. 

DECLARATIONS DE FAILLIT! S. 

lugemms du Tribunal de commerce 
de l'aris, du 10 OCTOIIBE 1848, qui dé-

clarent la failli e ouverte et en fixent 
provisoirement V oui ertureaudit jour: 

Du sieur ALLIER (François-Adol-
phe), libraire, rueSt-Honorè, 7i),nom-
me M. Talamon juge-commissaire, et 
M. Sergent, rue Pinon, 10, syndic pro-
visoire [N» 8539 du gr.]; 

Du sieur BADUEL (Ernest), épicier, 
rue Neuve-du-Colombier, 5, nomme 
M. Léon-Vallès juge-commissaire , el 
M. Millet, boul. St-Denis, 21, SMUjc 

provisoire [N» 8540 du gr.]; 

Du sieur SEVESTRE (ils (Antoine), 
.lab. de papiers peints, rue de Mon 
treuil, 69,nommeM. Millier juge-eom-
inis-sire.el M. Boulet, passage Saut 

nier, 16, syndic provisoire [N» 8541 du 

gr-}; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle- des assem-

blées des faillites, MUT. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAIGNE fils (Pierre), col-
porteur, rue St-Pierre-Popincourt, 18, 
le 17 octobreà 10 heures i|2 [S« 8535 
du gr .'J; 

Des sieurs CUENDIERS tt C, Société 
des messagers omnibus, faub Sl-Denis, 
5e, le 17 octobre à 10 heures 1 [2 [ K ° 
S213 du gr.]; 

Du sieur DONZÉ iils aîné (Claude), 
passemenlieT, rue St-Denis, 243, le 17 

octobre â 10 heures iyi [X° S5i9 du 

gr-]; 

Du sieur ALLIER (François-Adol-
phe), libraire, rue St-Hohorè, "0, le 16 
octobre à 2 heures [N» 8539 du gr.]; 

Du sieur GAMBEY (François Eugène), 
tapissier, faub. Monlmarlre, 9, le 17 
octobre à 12 heures IN» 8395 du gr ]; 

Du sieur DENEUX ( Jean-Bapliste-
Ferdinand , md de vins, rue Neuve st-

Laurent, 21, le 17 octobre à î heures 
[X" 8518 du gr.]; 

Pour assiJer à l'assemblée ijns la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition deVé 

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'eiTets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de rcmettreau greffe 
leurs adresses, afin d'èlre convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur B0NNKAU (Adolphe\ bon 
anger, a Montrouge, le 17 octobreà 1 • 

heures [X" «423 du gr.]; 

Pour ttre prteedé, sous la présidence 

de S. le jupe-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs r.ré nr.es ; 

NOTA II est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances reme'-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieur et dame FEVRIER, mds de 
beurre, rue de la Ferronnerie, 14, le 
17 octobre à 10 heures 1 (2 [SS" 7 '33 du 
gr.]; 

Du sieur TRAMBI AY (Louis-Jacques), 
mil de charbon de lerre, à Auleuil, le 
16 octobre à 12 heures [N° 6820 du 

gr .'J; 

Du sieur LARGE (François), md de 
vins-traiteur, à Montparnasse, le 17 oc-
tobre à 12 heures [N» 3389 du gr.];' ' 

Du sieur SCEI.LOS (Eugène-Pierre), 
lanneur-corroyeur, rue jè'annisson, 6, 

le 17 oclobre à 12 heures [S» 8363 du 
gr.]; ' ' '. - •> 

De dame Gl'ILLOT, lingère, rue Fa-
vart, 8, le n octobre à 10 heures l[2 
[N» 8'- 30 du gr.]; 

"Des sieur MAURY fils et veuve COM-
BES, nid* de métaux, rue Xotre-Dame-
de-Xa/.arelh, 20, le 17 oclobie à 10 
heures l|2 [N° 8221 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il yalieu, 

s entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur tes faits de la 

gestion que sur i 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

ROTA . II ne sera admis que les crèan 
ciers reconnus, 

REDDITION DE COMPTES. 

SIM. les créancier: composaul l'union 
de la faillite du sieur THEVE.YIN, 
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ey, 11. 41, sont invitéi à se rendre, 
le m oeletire: à 9 heuroi Irès préci-
sés, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli' 
tes, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1S38, entendre le 
conipio définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis surl'ex-
eusabilité du failli [SI° eiti du gr.]. 
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